PAGE  

[image: image1.emf] 


 


CONSEIL PERMANENT


 




    CONSEIL PERMANENT  

OEA/Ser.G

CP/doc.3946/04 rev. 1

14 octobre 2004

Original: espagnol

RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL PERMANENT 
RELATIF À LA RÉUNION SPÉCIALE (PRIVÉE) DU CONSEIL PERMANENT 

SUR LA “MODERNISATION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS”

(Soumis au Conseil permanent à sa séance ordinaire tenue le 6 octobre 2004)

Ce document est distribué aux Missions permanentes
et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

NOTE EXPLICATIVE


Le présent Rapport de la Présidence sur la réunion spéciale (privée) du Conseil permanent sur la «Modernisation du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains» a été soumis au Conseil permanent à sa séance ordinaire tenue le 6 octobre 2004.


Note a été prise du rapport et il a été décidé de l’acheminer au Secrétaire général pour examen. Il a été également d’introduire des corrections au texte suite aux demandes faites par les délégations. De surcroît, il a été décidé de publier les exposés faits par les membres du panel pendant la réunion spéciale (privée) – voir le document CP/doc.3946/04 rev. 1 add. 1. 

.

RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL PERMANENT RELATIF
À LA RÉUNION SPÉCIALE (PRIVÉE) DU CONSEIL PERMANENT 

SUR LA “MODERNISATION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS”

(Soumis au Conseil permanent à sa séance ordinaire tenue le 6 octobre 2004)

1. MANDAT

Par sa résolution AG/RES. 2017 (XXXIV-O/04) “Modernisation du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains”, l’Assemblée générale, lors de sa XXXIVe Session ordinaire  tenue à Quito (Équateur) du 6 au 8 juin 2004, a chargé le Conseil permanent:

a.
De tenir les 21 et 22 juin 2004 une réunion privée qui donnera lieu à des réflexions sur le rôle que doit remplir l’OEA dans le Continent américain dans la présente conjoncture, et sur les modalités selon lesquelles doit s’organiser le Secrétariat général pour aider l’Organisation à remplir ce rôle, réunion à laquelle participeront les Secrétaires généraux entrant et sortant ainsi que des fonctionnaires du Secrétariat général;”

b.
D’établir un rapport sur cette réunion spéciale pour qu’il soit soumis au nouveau Secrétaire général”.


L’Assemblée générale a également décidé, au deuxième paragraphe du dispositif de la  résolution 2017:

De charger le Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, en vertu des attributions que lui confère l’article 113 de la Charte de l’OEA, au plus tard le 31 janvier 2005,  un plan de restructuration du Secrétariat général, en tenant compte des documents émanés d’exercices précédents de restructuration du Secrétariat général, des divers études et rapports que lui soumettront les organes, organismes et entités de l’Organisation, de l’Étude du fonctionnement du Secrétariat général et de ses propres considérations et réflexions émises durant la réunion spéciale.

II.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX

Le Conseil permanent a tenu cette réunion spéciale du Conseil permanent les 21 et 22 juin 2004, et le 28 juillet 2004. Conformément au mandat visé dans la résolution susmentionnée,  le Secrétaire général sortant, César Gaviria, le Secrétaire général élu, de même que les fonctionnaires du Secrétariat général exerçant des fonctions de direction dans les différents départements et unités du Secrétariat général y ont également participé. Une invitation a aussi été adressée au Président de la Banque interaméricaine de développement et à la Directrice de l’Organisation panaméricaine de la santé.

La réunion spéciale s’est déroulée conformément au programme faisant l’objet du document CP/doc.3910/04 rev. 1.
/ Elle a été articulée autour de sept panels thématiques relatifs aux principales activités de l’OEA à l’heure actuelle.
/

Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ont ouvert la séance extraordinaire avec une allocution sur le rôle actuel de l’OEA dans le Continent américain. La séance s’est poursuivie par l’examen des questions suivantes:

1. Panel I: Vision générale de l’OEA face aux défis du nouveau millénaire
2. Panel II: Rôle de l’OEA dans la coopération économique et sociale, et dans la lutte contre la pauvreté

3. Panel III: L’OEA et le processus des Sommets des Amériques

4. Panel IV: Coopération en matière de sécurité
5. Panel V: Démocratie et droits de la personne dans le Système interaméricain
6. Panel VI: Coopération juridique, coopération contre la corruption et Accès à l’information
7. Panel VII: Questions financières et Programme-budget de l’OEA
Le Panel I, “Vision générale de l’OEA face aux défis du nouveau millénaire”, a été animé par la Représentante permanente de la Bolivie, l’Ambassadrice Maria Tamayo Arnal. Les panélistes étaient: César Gaviria, Secrétaire général de l’OEA; l’Ambassadeur Luigi Einaudi, Secrétaire général adjoint; et Peter Hakim, du Dialogue interaméricain. M. Starret Green, Représentant suppléant d’Antigua-et-Barbuda, a été désigné rapporteur de ce panel.

Le Panel II, “Rôle de l’OEA dans la coopération économique et sociale, et dans la lutte contre la pauvreté”, a été animé par le Représentant permanent du Honduras et Président de la CEPCIDI, l’Ambassadeur Salvador Rodezno Fuentes. Les panélistes étaient les personnalités suivantes: L. Ronald Scheman, ex-Secrétaire exécutif de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD); Sofialeticia Morales, Directrice de l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE); José Manuel Salazar, Directeur de l’Unité sur le commerce; et Inés Bustillo, Directrice du Bureau de la CEPALC à Washington. Le Représentant permanent du Venezuela près l’OEA, L’Ambassadeur Jorge Valero, a été désigné rapporteur de ce panel. 

Le Panel III, “L’OEA et le processus des Sommets des Amériques”, a été animé par l’Ambassadeur  Joshua Sears, Représentant permanent des Bahamas. La Ministre Silvia Merega, Représentante suppléante de l’Argentine, a été nommée rapporteuse. Les panélistes étaient les suivants: l’Ambassadeur Rodolfo Gil, Représentant permanent de l’Argentine et Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA; l’Ambassadeur Esteban Tomic, Représentant permanent du Chili; l’Ambassadeur John Maisto, Représentant permanent des États-Unis; l’Ambassadeur Miguel Ruíz-Cabañas, Représentant permanent du Mexique, et l’Ambassadeur Paul Durand,  Représentant permanent du Canada. La Représentante suppléante d’Argentine, la Ministre Silvia Mérega, a été rapporteuse de ce panel.

Le Panel IV, intitulé “Coopération en matière de sécurité”, a été animé par l’Ambassadeur Francisco Villagrán, Représentant permanent du Guatemala. Les panélistes étaient les suivants: l’Ambassadeur Horacio Serpa, Représentant permanent de la Colombie et Secrétaire pro tempore de la CIFTA; David Beall, Secrétaire exécutif de la CICAD; Kevin Newmeyer, Directeur des programmes du CICTE; et Paul Spencer, Conseiller au Cabinet du Secrétaire général adjoint, chargé de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles. Le Représentant permanent du Paraguay et Président de la Commission sur la sécurité continentale, l’Ambassadeur Luis Enrique Chase Plate, a exercé les fonctions de rapporteur de ce panel. 
Le panel V, “Démocratie et droits de la personne dans le Système interaméricain”, a été animé par l’Ambassadeur Paul Durand, Représentant permanent du Canada. Les panélistes étaient les suivants: Elizabeth Spehar, Coordonnatrice exécutive de l’Unité pour la promotion de la démocratie; Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la CIDH; Carmen Lomellin, Secrétaire exécutive de la CIM; et  José Miguel Vivanco, Directeur de Human Rights Watch.. Le Représentant permanent du Costa Rica, l’Ambassadeur Walter Niehaus, a été désigné rapporteur de ce panel.
Le panel VI, “Coopération juridique, coopération contre la corruption et Accès à l’information”, a été animé par l’Ambassadeur Alberto Borea Odria, Représentant permanent du Pérou. Les panélistes étaient Enrique Lagos, Sous-secrétaire aux questions juridiques; Jean Michel Arrighi, Directeur du Département du droit international; Jorge García-González, Directeur du Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique. La Représentante permanente du Nicaragua, l’Ambassadrice Carmen Marina Gutiérrez, a été désignée rapporteuse de ce panel.
Le panel VII, “Questions financières et Programme-budget de l’OEA”, s’est réuni le 28 juillet 2004, et a été animé par l’Ambassadeur Tomothy Dunn, Représentant suppléant des États-Unis. Les panélistes étaient James R. Harding, Sous-secrétaire à la gestion; Chris Young, Représentant du Cabinet Deloitte & Touche; et Frances García, Présidente de la Commission des vérificateurs extérieurs. Le Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines, l’Ambassadeur Ellsworth John, a été désigné rapporteur de ce panel. 
Au titre de la coordination des travaux des institutions du Système interaméricain avec l’OEA, le Conseil a écouté les exposés de M. Enrique Iglesias, Président de la Banque interaméricaine et développement et Mme Mirta Roses Periago, Directrice de l’Organisation panaméricaine de la santé, qui ont exposé leurs points de vue sur la question dans le cadre de leurs sphères de compétence respectives.

Enfin, le 22 juin 2004, une réunion privée des Représentants permanents des États membres a été tenue avec le Secrétaire général élu et le Secrétaire général adjoint.
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PROGRAMME DE LA RÉUNION SPÉCIALE DU CONSEIL PERMANENT 

SUR LA “MODERNISATION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS”

(Présenté par la Présidence du Conseil permanent)

PROGRAMME DE LA RÉUNION SPÉCIALE DU CONSEIL PERMANENT 

SUR LA “MODERNISATION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS”

(Présenté par la Présidence du Conseil permanent)

I. GÉNÉRALITÉS
Dans la Déclaration de Santiago adoptée lors du Deuxième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement des États membres ont confié aux ministres des affaires étrangères le mandat d’examiner les moyens de renforcer les institutions du Continent américain, particulièrement l’Organisation des États Américains. Par la suite, lors du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu la tâche accomplie par l’OEA qui a révélé des réalisations concrètes dans la mise en œuvre des mandats confiés par les Sommets antérieurs, et à travers la Déclaration de Québec et son Plan d’action, ils ont chargé les ministres des affaires étrangères d’avancer et d’approfondir le processus de réformes de l’OEA.

Dans le même sens, l’Assemblée générale de l’OEA, par ses résolutions AG/RES. 1738 (XXX-O/00) “La modernisation de l’OEA et la rénovation du Système interaméricain”, AG/RES. 1836 (XXXI-O/01) “Modernisation de l’OEA et rénovation du Système interaméricain”, et AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) “Processus de restructuration et de modernisation de l’OEA”, elle a conservé ce dossier à l’ordre du jour de ses travaux, et a adopté plusieurs décisions en vertu desquelles des réformes ont graduellement été effectuées dans la structure et le fonctionnement de l’Organisation, ce qui a permis de mieux faire face aux défis qui se posaient à cette institution.

Récemment, par sa résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent une proposition concernant une étude de gestion du Secrétariat général afin d’analyser sa structure organisationnelle et celle de son personnel, dans le but d’accroître son efficacité et sa performance. Cette “Étude sur le fonctionnement du Secrétariat général” a recommandé toute une gamme d’actions appelées à rendre plus efficace le fonctionnement des bureaux du Secrétariat dans le cadre de la mise en œuvre des mandats qui lui sont confiés par les organes politiques de l’OEA. Les recommandations de cette Étude ont été analysées soigneusement par la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) du Conseil permanent, et sur proposition de cette Commission, le Conseil a approuvé toute une gamme de recommandations qu’il a décidé de remettre au Secrétaire général élu pour examen.

II. MANDAT DE LA RÉUNION SPÉCIALE

Par sa résolution AG/RES. 2017 (XXXIV-O/04) “Modernisation du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains” l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, lors de sa XXXIVe Session ordinaire tenue à Quito (Équateur), du 6 au 8 juin 2004, d’aménager, avec l’appui du Secrétariat général et dans le cadre des dispositions pertinentes de la Charte de l’Organisation tout en tenant compte du changement d’administration au sein du Secrétariat général par suite de l’élection du nouveau Secrétaire général, un espace de réflexion sur le rôle que doit remplir l’OEA dans le Continent américain, et sur les modalités selon lesquelles le Secrétariat général doit s’organiser pour être en mesure d’aider l’Organisation à assumer ce rôle.

Plus précisément, le paragraphe 1 du dispositif de la résolution précitée demande au Conseil permanent de:

a. De tenir les 21 et 22 juin 2004 une séance privée qui donnera lieu à des réflexions sur le rôle que doit remplir l’OEA dans le Continent américain dans la présente conjoncture, et sur les modalités selon lesquelles doit s’organiser le Secrétariat général pour aider l’Organisation à remplir ce rôle, séance à laquelle participeront les Secrétaires généraux entrant et sortant ainsi que des fonctionnaires du Secrétariat général.

b.
D’établir un rapport sur la réunion spéciale pour qu’il soit soumis au nouveau Secrétaire général.

De même, au deuxième paragraphe du dispositif de cette résolution, l’Assemblée générale souligne ce qui suit:

1. De charger le Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, en vertu des attributions que lui confère l’article 113 de la Charte de l’OEA, au plus tard le 31 janvier 2005,  un plan de restructuration du Secrétariat général de l’OEA, en tenant compte des documents émanés d’exercices précédents de restructuration du Secrétariat général, des divers rapports et études que lui soumettront les organes, organismes et entités de l’Organisation, de l’Étude sur le fonctionnement du Secrétariat général et de ses propres considérations et réflexions émises durant la réunion spéciale.

Selon ce mandat de l’Assemblée générale, l’objectif de cette réunion spéciale du Conseil permanent est de mettre les représentants des États membres en mesure d’exposer, avec l’appui du Secrétariat, les considérations, réflexions, suggestions et contributions qu’ils estiment pertinentes sur le rôle que doit remplir l’OEA à l’heure actuelle dans le Continent américain, et sur les modalités de l’organisation du Secrétariat général mettant l’Organisation en mesure de remplir ce rôle. Ces considérations et contributions feront partie du rapport visé à l’alinéa b) du paragraphe 1 du dispositif de la résolution susmentionnée qui sera remis au Secrétaire général élu à titre d’apport du Conseil permanent à sa tâche d’élaboration de son Plan de restructuration du Secrétariat général, dans l’exercice des attributions que lui confère l’article 113 de la Charte de l’OEA en matière d’organisation de la structure du Secrétariat général. 

III. PROGRAMME DE LA RÉUNION SPÉCIALE


Conformément au mandat émis dans la résolution AG/RES. 2017 adoptée lors de la XXXIVe Session ordinaire de l’Assemblée générale, ont été invités à participer à cette réunion spéciale les Secrétaires généraux sortant et élu, ainsi que les fonctionnaires du Secrétariat général chargés d’appuyer le Secrétaire général et l’Organisation en général, dans la mise en œuvre des programmes actuels de travail. Ont également été invités à participer à cette réunion des experts jouissant d’une renommée prestigieuse dans les différents domaines de travail de l’Organisation pour qu’ils fassent part au Conseil permanent de leurs opinions relatives au rôle actuel que remplit l’OEA. Le Président de la Banque interaméricaine de développement, le Dr Enrique Iglesias, et la Directrice de l’Organisation panaméricaine de la santé, Dr Mirta Roses Periago, ont aussi été invités à exposer leurs points de vue sur la coordination des travaux qu’accomplit chacune de ces institutions du Système interaméricain et l’OEA dans leurs sphères de compétence respectives. Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ouvriront la réunion spéciale en émettant leur opinion sur le rôle que remplit actuellement l’OEA dans le Continent américain. Finalement, le Conseil permanent tiendra une séance privée avec le Secrétaire général élu.


La réunion spéciale s’articulera autour de six panels thématiques traitant des activités principales de l’OEA à l’heure actuelle. Ces panels seront animés par les Ambassadeurs, Représentants permanents ou suppléants des États membres, et seront chacun dotés d’un rapporteur qui sera un Représentant permanent ou suppléant. La sélection des animateurs et des rapporteurs a été effectuée de façon à garantir dans la plus large mesure possible l’application du principe de la représentation géographique, la participation de l’actuel Président du Conseil permanent, la coordination des groupes sous-régionaux, la participation des présidents des commissions permanentes du Conseil permanent et la tenue prochaine de réunions et conférences dans certains pays. Les rapporteurs élaboreront un rapport succinct sur les résultats des travaux de chacun des panels. Il sera permis à chaque délégation qui le demande d’introduire en annexe au Rapport final de la réunion spéciale, les documents ou interventions estimés appropriés.


Les fonctionnaires du Secrétariat général feront, au sein des panels thématiques respectifs, de brefs exposés initiaux sur les thèmes relevant de leur sphère de compétence. Ils formuleront des observations sur l’état actuel de leur secteur, et s’ils l’estiment pertinent, offriront des suggestions au Conseil permanent. À l’issue des exposés des fonctionnaires du Secrétariat et des experts, une période de 40 à 50 sera ouverte pour permettre aux délégations de présenter leurs points de vue sur les thèmes en question.


Le Programme de la réunion spéciale inclura les points suivants:

1.
Ouverture

2.
Panel I: Vision générale de l’OEA face aux défis du nouveau millénaire
3.
Panel II: Rôle de l’OEA dans la coopération économique et sociale, et dans la lutte contre la pauvreté

4.
Panel III: L’OEA et le processus des Sommets des Amériques

5.
Panel IV: Coopération en matière de sécurité
6.
Panel V: Démocratie et droits de la personne dans le Système interaméricain
7.
Panel VI: Coopération juridique, coopération contre la corruption et Accès à l’information
8.
Panel VII: Questions financières et Programme-budget de l’OEA
9.
Coopération entre les institutions du Système interaméricain et l’OEA

10.
Comptes rendus des rapporteurs

11.
Réflexions finales

12.
Clôture

PROGRAMME

Lundi 21 juin 

	9 heures- 9 h 05
	Ouverture

· Président du Conseil permanent



	9 h 05 – 9 h 50
	Panel I: Vision générale de l’OEA  face aux défis du nouveau millénaire
Animatrice: Ambassadrice Maria Tamayo Arnaz, Représentante permanente de la Bolivie près l’OEA

Rapporteuse: Mme Starret A. Greene,  Représentante suppléante d’Antigua-et-Barbuda près l’OEA

· Docteur César Gaviria, Secrétaire général de l’OEA 

· Ambassadeur Luigi R. Einaudi, Secrétaire général adjoint de l’OEA

· Docteur Peter Hakim, Inter-American Dialogue


	9 h 50– 10 h 30
	Interventions des délégations



	10 h 30 – 11 h 10
	Panel II: Rôle de l’OEA dans la coopération économique et sociale et dans la lutte contre la pauvreté 

Animateur: Ambassadeur Salvador Rodezno Fuentes, Représentant permanent du Honduras près l’OEA et Président de la CEPCIDI.

Rapporteur: Ambassadeur Nelson Pineda, Représentant suppléant du Venezuela près l’OEA

· Docteur L. Ronald Scheman, Ex-Secrétaire exécutif de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)

· Docteur Sofialeticia Morales, Directrice de l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE) 

· José Manuel Salazar, Directeur de l’Unité sur le commerce

· Docteur Inés Bustillo, Directrice du Bureau de la CEPALC à Washington



	11 h 10 – 11 h 50
	Interventions des délégations



	11 h 50 – 12 h 20
	Panel III: L’OEA et le processus du Sommet des Amériques

Animateur:  Ambassadeur Joshua Sears, Représentant permanent des Bahamas près l’OEA

Rapporteuse: Ministre Silvia Merega, Représentante suppléante d’Argentine près l’OEA 

· Ambassadeur Rodolfo Gil, Représentant permanent d’Argentine près l’OEA et Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA

· Ambassadeur Esteban Tomic, Représentant permanent du Chili près l’OEA

· Ambassadeur John Maisto, Représentant permanent des États-Unis près l’OEA

· Ambassadeur Miguel Ruiz Cabañas, Représentant permanent du Mexique près l’OEA

· Ambassadeur Paul Durand, Représentant permanent du Canada près l’OEA 



	12 h 20 – 13 h 00
	Interventions des délégations



	13 heures
	Déjeuner




Mardi 22 juin

	9 h 30-10 heures
	Panel IV: Coopération en matière de sécurité

Animateur: Ambassadeur Francisco Villagrán, Représentant permanent du Guatemala près OEA 

Rapporteur: Ambassadeur Luis Enrique Chase Plate, Représentant permanent du Paraguay près l’OEA et Président de la Commission sur la sécurité continentale

· Ambassadeur Horacio Serpa, Représentant permanent de Colombie près l’OEA et Secrétaire Pro Tempore de la CIFTA

· David Beall, Secrétaire exécutif de la CICAD

· Steven Monblatt, Secrétaire du CICTE

Paul Spencer, Conseiller au Cabinet du Secrétaire général adjoint, chargé de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles

	10 heures – 10 h 50
	Interventions des délégations

	10 h 50 – 11 h 30
	Panel V: Démocratie et droits de la personne dans le Système interaméricain

Animateur: Ambassadeur Paul Durand, Représentant permanent du Canada près l’OEA 

Rapporteur: Ambassadeur Walter Niehaus, Représentant permanent du Costa Rica près l’OEA 

· Docteur Elizabeth Spehar, Coordonnatrice exécutive de l’Unité pour la promotion de la démocratie

· Docteur Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la CIDH

· Mme Carmen Lomellin, Secrétaire exécutive de la CIM

· Docteur José Miguel Vivanco, Human Rights Watch 



	11 h 30 – 12 h 15
	Interventions des délégations



	12 h 15-13 h 30 heures
	Déjeuner



	13 h 30 – 14 heures
	Panel VI: Coopération juridique, coopération contre la corruption et accès à l’information publique

Animateur: Ambassadeur Alberto Borea Odria, Représentant permanent du Pérou près l’OEA 

Rapporteur: Ambassadrice Carmen Marina Gutiérrez, Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA

· Docteur Enrique Lagos, Sous-secrétaire aux questions juridiques 

· Docteur Jean-Michel Arrighi, Directeur du Département du droit international

· Docteur Jorge García-González, Directeur du Secrétariat technique de coopération juridique



	14 heures - 14 h 50
	Interventions des délégations



	14 h 50 – 15 h 30
	Panel VII: Questions financières et Programme-budget de l’OEA 

Animateur:  Ambassadeur Timothy Dunn, Représentant suppléant des États-Unis près l’OEA

Rapporteur: Ministre Dwight Fitzgerald Bramble, Représentant suppléant de Saint-Vincent-et-Grenadines près l’OEA

· M. James R. Harding, Sous-secrétaire à la gestion

· Mme Frances García, Présidente de la Commission des vérificateurs extérieurs
· M. Chris Young, Représentant de Deloitte & Touche


	15 h 30 – 16 heures
	Interventions des délégations
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16 heures - 17 heures
	Coopération entre l’OEA et les institutions du Système interaméricain

· Docteur Mirta Roses, Directrice de l’Organisation panaméricaine de la santé
· Monsieur Enrique Iglesias, Président de la Banque interaméricaine de développement


	17 heures – 19 h 30
	Réunion privée du Conseil permanent avec le Secrétaire général élu, Miguel Ángel Rodriquez


ANNEXE II

COMPTES-RENDUS DES RAPPORTEURS

Séance extraordinaire du Conseil permanent sur la
“Modernisation du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains”

Le lundi 21-22 juin 2004

PANEL I: 
VUE D’ENSEMBLE DE L’OEA EN RÉPONSE AUX DÉFIS 

DU NOUVEAU MILLÉNAIRE
COMPTE RENDU DU Rapporteur


Le premier panel avait pour animatrice l’Ambassadrice María Tamayo Arnal, Représentante permanente de la Bolivie près l’OEA, et comportait trois invités:

· M. César Gaviria, Secrétaire général de l’OEA

· Ambassadeur Luigi R. Einaudi, Secrétaire général adjoint de l’OEA

· M. Peter Hakim, Président du Dialogue interaméricain

Chacun des invités a présenté une vue d’ensemble de l’Organisation sur le plan historique, parlant de son agenda, ses réalisations et ses limites, et a suggéré des modifications et des améliorations. Dans cette dernière catégorie, les invités s’entendaient sur la nécessité d’accroître le financement de l’Organisation, en particulier celui provenant des États membres; de renforcer les programmes fructueux et les organes efficaces, y compris le Secrétariat général; d’intégrer plus complètement le processus des Sommets des Amériques à l’OEA tout en augmentant le financement pour permettre au Secrétariat général d’appliquer adéquatement les mandats émanés des Sommets; d’appuyer des lois, d’appliquer des conventions et de dispenser de la formation; finalement, d’améliorer la coopération entre les États et avec les entités régionales et sous-régionales.

Dans son intervention, le Secrétaire général a commenté la capacité de l’Organisation d’aborder des questions cruciales, faisant observer que ses ressources financières limitées gênent son efficacité. Il a également fait remarquer que bien que les ressources externes ont augmenté considérablement, les contributions des États membres au Fonds ordinaires ont diminué.

Il a suggéré que l’OEA traite des domaines dans lesquels elle dispose d’avantages comparatifs, en dépit de la nécessité de disposer d’un système plus large, avec une meilleure composante humanitaire. Dans ce contexte, il a suggéré qu’en ce qui concerne le système des droits de la personne, les organes politiques de l’OEA trouvent des façons d’appliquer plus efficacement les mandats, notamment par la création d’un institut de recherche.

En ce qui concerne le renforcement du Secrétariat, le Secrétaire général a souligné l’importance de créer au sein de l’OEA une structure permanente pour aborder des questions telles que la sécurité continentale, le règlement de différends et certaines facettes précises du renforcement de la démocratie.

Le Secrétaire général a souligné la nécessité de disposer d’une méthodologie adéquate pour appliquer les mandats des réunions ministérielles et des Sommets des Amériques et pour en assurer le suivi. Dans le domaine de la coopération, le Secrétaire général a souligné la nécessité de faire une levée de fonds et d’améliorer la situation du budget de l’OEA, de créer des partenariats stratégiques et l’importance de la coopération juridique.

On a fait remarquer que les mémoires du Secrétaire général, “L’OEA: 1994-2004: une décennie de transformation”, publiés récemment, présentent une rétrospective de l’OEA et contiennent des recommandations relatives à son avenir qui vont dans le même sens que les propos tenus par le Secrétaires général dans le cadre du panel.

De même, le Secrétaire général adjoint a souligné l’importance de la participation des États membres, suggérant qu’ils accordent plus de poids et assignent plus de ressources à la coopération multilatérale et à l’OEA et qu’ils y apportent une représentation plus importante; cela comprendrait l’intégration continue du processus des Sommets et le renforcement du droit et des pratiques par la ratification et l’application de conventions et de traités interaméricains, un suivi et de la formation. Il a également mentionné la nécessité d’améliorer et d’élargir la coopération nationale et internationale.

Quant au Secrétariat général, le Secrétaire général adjoint a fait remarquer qu’il était comparativement petit pour les responsabilités qui lui incombent et a suggéré que des moyens spécifiques d’en améliorer la capacité comprennent une aide accordée au Secrétaire général et au Secrétaire général adjoint pour s’occuper de questions de politique, de sécurité et de règlement des différends présentées par les États membres; le renforcement de la capacité du Secrétariat général de répondre aux demandes spéciales des États membres tout en mettant en œuvre un nombre croissant de mandats émanés de l’Assemblée générale et d’initiatives émanées des Sommets; un accroissement des ressources pour financer les services essentiels pour les réunions et les conférences; une refonte des bureaux hors siège pour les rendre plus représentatifs du système interaméricain, réduisant ainsi la duplication et les frais et accroissant l’efficacité; finalement, le développement de mécanismes d’intégration sous-régionale.

Le Secrétaire général adjoint a suggéré qu’outre une augmentation des quotes-parts des États membres, l’Organisation envisage l’établissement de quotes-parts pour les États Observateurs permanents, d’un fonds de prévoyance pour les programmes qui permettrait au Secrétariat de répondre à des demandes spécifiques provenant d’États membres, et d’équilibrer des échelles salariales plus élevées (à cause de la parité avec les Nations Unies) par des augmentations dans les quotes-parts versées.

Le Secrétaire général adjoint a également suggéré que les Nations Unies puissent tirer profit de liens sous-régionaux plus forts, et par conséquent d’une OEA plus forte, cette organisation étant l’un des axes régionaux de stabilité.

M. Hakim a souligné le rôle politique de l’OEA et son importance dans le règlement de différends politiques qui menacent la paix et la démocratie, et il a souligné également les réalisations importantes de l’Organisation jusqu’à maintenant. Il a cependant suggéré des améliorations, notamment le renforcement de l’Unité pour la promotion de la démocratie, afin de mieux équiper l’Organisation pour faire face à des crises politiques violentes; des démonstrations au plus haut niveau de l’Organisation de l’appui des États membres aux mesures prises par le Secrétaire général et par le Secrétaire général adjoint en matière de médiation et de règlement de différends; la création de financement pour le développement; finalement, la faculté de s’adapter à des scénarios politiques internationaux changeants.

Des délégations d’États membres sont intervenues dans l’ordre suivant: le Panama, la Barbade, le Venezuela, le Canada, la Colombie, le Mexique, les États-Unis d’Amérique, le Pérou, le Paraguay, le Brésil, l’Argentine et le Chili.

Les questions ayant fait l’objet de commentaires des délégués comprenaient les suivantes: le financement, c’est-à-dire l’augmentation du montant des quotes-parts versées par les États membres au Fonds ordinaire, les contributions volontaires, et l’affectation de fonds; l’établissement de priorités parmi les questions sur lesquelles l’Organisation doit se pencher; le rôle politique fondamental de l’OEA, en particulier dans le renforcement de la démocratie et la gouvernance, dans l’assurance d’un règlement pacifique des différends, dans la protection et la promotion des droits de la personne et dans l’observation d’élections; le rôle de l’OEA dans la coopération pour le développement et la réduction de la pauvreté absolue, et la pertinence pour ces questions de la Charte sociale proposée; la sécurité continentale; la coordination du système interaméricain; l’amélioration de la dotation en personnel et de la capacité du Secrétariat général, en particulier en ce qui a trait au soutien apporté à la Commission sur la sécurité continentale et à la possibilité de mettre sur pied de nouvelles unités qui s’occuperaient de questions précises; finalement, l’équilibre entre les mandats et les responsabilités d’une part et le budget et la capacité de l’autre.

Certains délégués ont également parlé de l’importance de l’intégration économique et de la volonté politique d’établir des objectifs et de les atteindre et d’avoir une vision claire de l’avenir de l’OEA.

Il a également été proposé que les représentants permanents adoptent un rôle de leadership pour s’assurer que leurs gouvernements respectifs sont au courant des questions prioritaires et qu’ils fournissent un financement, et qu’ils participent plus aux activités du Secrétariat général.

En résumé, on peut dire que les délégués et les invités ont conclu que le cadre actuel de l’Organisation lui a permis de jouer un rôle efficace et pertinent dans la vie des peuples des Amériques, mais plus de ressources et un engagement plus important des États membres sont nécessaires pour répondre plus adéquatement aux nouveaux défis du XXIe siècle.

Starrett Greene

Représentant suppléant d’Antigua-et-Barbuda

Rapporteur of Panel I

Le 22 juin 2004
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PANEL II: ROLE DE L’OEA DANS LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE ET LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE
COMPTE RENDU DU Rapporteur

L’AMBASSADEUR JORGE VALERO, REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA
RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

Le Représentant permanent du Honduras, l’Ambassadeur Salvador Rodezno Fuentes, Président de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), a été l’animateur de ce panel. Il a souligné que la pauvreté est la principale menace qui plane sur les peuples des Amériques, et que son élimination est l’un des grands défis de notre temps. Si on n’en vient à bout, a-t-il indiqué, il ne nous sera pas possible d’avoir la paix, la sécurité et la démocratie totale.

Il a parlé des points forts, des limitations, et des défis auxquels l’Organisation est confrontée dans la lutte contre ce terrible fléau, et dans la coopération continentale pour le développement. Il a mis en relief que peu de progrès collectifs ont été accomplis dans ce domaine en dépit des accords et des priorités qui ont été convenus dans le cadre des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles sectorielles, et des plans d’action adoptés. Ceci est dû, entre autres, à la rareté des ressources financières et à l’absence d’une vision claire sur les modalités appropriées.

Il a fait remarquer qu’il faut se concentrer sur les avantages comparatifs dont jouit l’OEA, et mettre en œuvre des projets multilatéraux de portée continentale dotés d’un financement solide, sans que ce faisant, l’Organisation entre en compétition avec les acteurs qui disposent de ressources financières plus importantes.

L’OEA, a-t-il précisé, doit être très sélective et prudente lorsqu’elle assume des engagements, et doit se présenter devant la communauté internationale comme un modèle spécialisé d’action, ce qui contribuera à la rendre plus attrayante pour mobiliser les ressources externes de coopération pour le développement. En ce sens, il a mentionné l’occasion inestimable qui est offerte à l’Organisation lorsque la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action seront discutés.

Interventions des membres des panels

M. Ronald Scheman; Mme Sofialeticia Morales, M. Juan Manuel Salazar, et Mme Inés Bustillo.

M. Scheman, Ex-Secrétaire exécutif au développement intégré, et ex-Directeur de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, a souligné que les problèmes auxquels est confronté le Continent américain dans sa recherche du développement sont connus de tous. Tous reconnaissent également que l’OEA doit prendre des mesures pour y remédier. Il a identifié, au nombre des principaux obstacles, la structure budgétaire actuelle de l’Organisation et la limitation des ressources. Il s’agit de relever le défi de déterminer comment réaliser davantage avec peu de ressources. Son dilemme est de définir les actions qui doivent être menées effectivement pour combattre la pauvreté de façon que la contribution de l’Organisation soit constructive dans le domaine du développement.

M. Scheman est d’avis que le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) devraient être placés au même niveau. Il a aussi énuméré certaines actions qui pourraient être menées avec peu de ressources, et qui pourraient attirer d’autres ressources qui pourraient à leur tour être orientées vers les activités de l’Organisation:

1. Établir un lien effectif, direct et visible, entre les instruments de l’OEA et le processus des Sommets des Amériques;

2. Promouvoir les réunions annuelles du CIDI comme un forum annuel des agences nationales de développement, et faire en sorte que les activités du CIDI se focalisent sur la contribution aux efforts des pays plus petits;

3. Les efforts de l’Organisation doivent porter sur l’intégration de toutes les activités pour le développement sous une coordination cohérente, ce qui contribuera également à réduire les frais de fonctionnement;

4. L’OEA ne bénéficie pas de la générosité de multiples et de grands bailleurs de fonds. Elle dépend au contraire de seulement quelques-uns pour financer ses programmes. Sans la collaboration de ces derniers, elle ne peut pas mener les actions de coopération requises. Cependant bon nombre de ces actions pourraient être menées avec peu de ressources au début de leur mise en œuvre.

La Directrice de l’Unité du développement social et de l’éducation, du Secrétariat général de l’OEA, Mme Sofialeticia Morales, a mis en relief que face à la mondialisation et à la formation de blocs géopolitiques, le rôle des organisations multilatérales est essentiel. Elle a parlé de ce qui suit:

1. La nécessité d’optimiser les ressources et d’accroître les possibilités de résultats;

2. La nécessité d’établir des principes clairs et de montrer la route la suivre;

3. La nécessité de continuer les travaux des réunions ministérielles en s’inspirant des mandats du Sommet des Amériques;

4. La nécessité d’avoir un point d’arrivée, une proposition concrète. À titre d’exemple, elle a mentionné ce qui devrait être fait en fonction du thème du IVe Sommet des Amériques.

La Directrice de l’Unité du développement social et de l’éducation a souligné également que l’OEA a un rôle à remplir dans la préservation du respect des droits économiques, sociaux et culturels dans le cadre d’un Programme de gouvernance démocratique, ce qui pourrait se concrétiser dans le cadre de la Charte sociale des Amériques.

Le Conseil permanent a ensuite écouté le Directeur de l’Unité sur le commerce, M. Juan Manuel Salazar, du Secrétariat général. Son intervention s’est focalisée sur les activités menées par l’Unité sur le commerce pour appuyer les pays dans le cadre de leurs préparatifs en vue des négociations au titre de l’Accord de libre-échange des Amériques. Il a décrit le fonctionnement et la structure de cette Unité. 

La Directrice du Bureau de la CEPALC à Washington, Mme Inés Bustillo, a souligné que c’est justement du domaine économique et social que ressort clairement la nécessité d’établir des liens de collaboration entre les institutions et organismes internationaux. Ceux-ci, a-t-elle ajouté, partagent une perspective commune des dossiers comme la pauvreté, et il serait utile de se partager les tâches visant à la combattre. Elle a rappelé que l’efficacité de l’OEA a mieux été mise à contribution dans le domaine économique dans le cadre d’actions entreprises en coordination avec d’autres organismes. Elle aussi rappelé certaines expériences de l’OEA, comme le comité tripartite OEA/BID/CEPALC, ainsi que le mécanisme qui a fonctionné à l’époque de l’Alliance pour le progrès. Celle-ci a constitué une expérience positive, et l’Organisation pourrait examiner si un mécanisme similaire de coopération s’avérerait adapté au traitement du dossier social et de la lutte contre la pauvreté.

Mme Bustillo a ajouté que le panorama social n’est pas encourageant. Pour réaliser les objectifs tracés, il faut que les pays connaissent des croissances plus élevées et plus soutenues pendant plusieurs années. Voilà pourquoi il faut que tous les organismes internationaux redoublent d’efforts qui produiront en fait de meilleurs résultats s’ils sont déployés de façon coordonnée.

Interventions des délégations:

Ont pris la parole les Représentants de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Guatemala, du Chili, du Venezuela, des États-Unis et du Pérou.

Ces représentants ont indiqué ce qui suit:

1. Selon toute apparence, l’Organisation n’a pas pris des mesures à l’égard des questions exposées plus haut, bien que ces mêmes dossiers aient été analysés auparavant. Ce qui signifie que ou bien l’évaluation des problèmes de développement est inadéquate ou bien l’Organisation et ses membres ne sont pas disposés, ou ne sont pas capables d’apporter une aide;

2. Il est nécessaire d’accélérer et d’intensifier la participation dans la conception et la mise en œuvre des mesures visant au développement social des pays membres;

3. Le Secrétaire général élu devrait participer directement aux processus orientés vers l’établissement de politiques sociales des États membres;

4. L’Organisation doit être dotée d’indicateurs fiables;

5. L’Organisation est avant tout une organisation politique. Cependant, a été mise en relief l’importance des éléments de gouvernance démocratique, le développement et la croissance empreinte de justice sociale. Il a été souligné que la négociation de la Charte sociale des Amériques et de son plan d’action est une excellente occasion pour avancer vers une harmonisation de ces éléments;
6. L’OEA doit focaliser ses efforts dans els domaines où elle jouit d’avantages comparatifs, mettre l’accent sur les programmes régionaux et entrer en compétition avec les organismes nationaux ou multilatéraux dans le domaine de la promotion du développement;
7. Il convient de souligner l’importance d’un travail conjoint, accompli de manière intégrée avec les autres organismes du système interaméricain;

8. Il est urgent que l’Organisation accorde une importance à l’agenda social du Continent américain en vue de chercher collectivement des réponses concrètes, effectives, et appropriées aux besoins des grandes majorités des habitants du Continent américain. Cependant, très peu de pays sont disposés à faire un investissement suffisant pour mettre le budget de l’OEA en mesure de les traiter comme il se doit;

9. Il existe plusieurs problèmes et de nombreux défis qui ne peuvent pas être abordés individuellement au niveau des pays. L’OEA organisé, à travers le CIDI toute une gamme de réunions ministérielles qui se sont prouvées fructueuses;

10. Il est nécessaire de mettre l’accent sur l’action et non sur les paroles voilà pourquoi il faudrait privilégier les plans d’action.
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PANEL III: “L’OEA ET LE PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES”

COMPTE RENDU DE LA RAPPORTEUSE


L’Ambassadeur Joshua Sears, Représentant permanent de la Barbade près l’OEA, a été l’animateur du Panel III, auquel les invités suivants ont participé:

-
l’Ambassadeur Rodolfo Gil, Représentant permanent de l’Argentine près l’OEA et Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

-
l’Ambassadeur Esteban Tomic, Représentant permanent du Chili près l’OEA.

-
l’Ambassadeur John Maisto, Représentant permanent des États-Unis près l’OEA.

-
le Ministre Ernesto Campos, Représentant suppléant du Mexique près l’OEA.

-
l’Ambassadeur Paul Durand, Représentant permanent du Canada près l’OEA.


L’Ambassadeur Rodolfo Gil s’est référé au sujet “Créer de l’emploi pour contrer la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”, proposé par l’Argentine pour le IVe Sommet des Amériques. Il a déclaré que la région faisait allusion de façon récurrente aux problématiques liées à la pauvreté, à l’exclusion sociale et à la marginalité ainsi qu’à la nécessité de les surmonter dans un contexte de gouvernance démocratique. Il a exprimé la conviction du Gouvernement argentin que la création d’emplois est, à court terme, la seule véritable façon de faire face à ces graves phénomènes auxquels est confrontée la région et qu’elle est la raison d’être du choix de ce sujet.


Il a ajouté qu’il n’est pas possible de faire une séparation entre le travail et l’histoire de l’humanité: le travail a été le premier fait culturel de l’histoire de l’homme et s’est constitué en ordonnateur de la vie sociale. Le manque de travail en termes quantitatif ou qualitatif est à l’origine de nombreux maux sociaux tels la violence urbaine, le délit, la désintégration de la famille, l’absence d’une culture valorisant la solidarité ainsi que la perte de crédibilité à laquelle font face les partis politiques. Le travail est le pivot central de la société et de l’identité personnelle. 


Les indicateurs régionaux montrent une diminution des possibilités pour les habitants de nos pays de mener une vie digne, d’aspirer à monter dans l’échelle sociale.  Le modèle économico-social d’exclusion a signifié la perte d’une génération qui ne s’est pas incorporée à la vie productive moderne. 


Pour ce qui est de la création d’emplois, les pays doivent être attrayants pour attirer les investisseurs dans un contexte de grande liberté de mouvement des capitaux internationaux. Comment atteindre l’équilibre entre attirer des investissements et assurer à la population la création d’emplois décents? Il est du ressort des gouvernements d’assurer la sécurité juridique non seulement pour les investissements, mais de façon générale.  Quant à eux, les investisseurs de capitaux doivent respecter les législations nationales et plus précisément les obligations fiscales: le paiement des impôts. Le IVe Sommet sera l’occasion de faire progresser la discussion sur ces sujets.


L’Ambassadeur Esteban Tomic a souligné que le Sommet de Québec a doté les Amériques d’un agenda de coopération continentale, exemple de mesures concertées pour faire face aux défis de la mondialisation. Par cette même occasion, l’OEA a été désignée Secrétariat au processus des Sommets, point culminant d’un processus de rapprochement qui existe depuis le Ier Sommet des Amériques.


Le Processus des Sommets s’est dédié au renforcement de la démocratie sur le Continent américain. À Québec, incités à coopérer pour apporter une solution à la situation existant au Pérou, les 34 pays ont adopté la clause démocratique qui s’est concrétisée par l’adoption, en 2001, de la Charte démocratique interaméricaine. C’est le début d’une nouvelle ère. Ces développements ont été le parfait corollaire d’un autre processus: la création d’un grand marché unique, la ZLEA.


L’attaque du 11 septembre 2001 a modifié l’agenda, passant d’une perspective continentale à une perspective mondiale. Les postulats du Processus des Sommets n’ont pas perdu leur validité ou leur consistance mais les mesures prises ont pris des directions inattendues et opposées. Le processus de négociation de la ZLEA est paralysé et il existe une détérioration de la démocratie au niveau continental.


Il a signalé que la grande puissance doit tourner les yeux vers l’Amérique pour apporter son aide au processus d’édification des nations. Aujourd’hui, la démocratie en Amérique souffre de phénomènes tels que les “coups d’État de la rue”, à cause desquels des gouvernements démocratiquement élus sont forcés de démissionner à cause de manifestations populaires dénonçant l’insatisfaction de la population face au peu de succès socio-économiques de ces gouvernements.


Le Sommet extraordinaire des Amériques a été précieux lorsqu’il a été question de reprendre conscience des priorités et de bâtir une stratégie continentale fondée sur la coopération. Dans ces circonstances, l’OEA détient un rôle de leader et toutes les actions multilatérales doivent viser la paix et la prospérité. Le Président Lagos a fait savoir que la politique extérieure se fait à partir de la région où l’on est et que le Chili est décidé mordicus à réaliser le rêve de l’intégration continentale.


L’Ambassadeur John Maisto a indiqué que le Processus des Sommets a imprégné les activités de l’OEA à tel point que la majorité des résolutions adoptées dans le cadre de l’Organisation visent la mise en œuvre des mandats des Sommets. Ce processus guide l’activité de l’OEA et l’OEA, par le truchement du rôle du Secrétariat exécutif des Sommets, constitue une ressource inestimable pour la mise en œuvre des mandats, pour l’appui au GRIC, pour la coordination entre les organismes du système interaméricain et pour les relations avec la société civile.


Deux choses doivent être bien claires en ce qui a trait aux relations entre le processus des Sommets et l’OEA. D’une part, la convergence doit être approfondie; d’autre part, les restrictions en matière de ressources doivent être dépassées et les ressources doivent être réparties de façon à mettre en œuvre les mandats des Sommets.


Il a signalé l’importance des réunions ministérielles en termes de progrès sectoriels et a indiqué la nécessité d’améliorer l’appui institutionnel que leur apporte l’OEA. De plus, il a fait ressortir l’importance que le processus des Sommets dispose d’indicateurs permettant de faire un suivi des progrès réalisés dans l’a mise en œuvre des mandats.


Pour terminer, il a signalé l’importance que chaque gouvernement effectue une coordination interne dans l’exécution et le suivi des mandats des Sommets et a réaffirmé l’engagement de son gouvernement dans le processus des Sommets. 


Le Ministre Ernesto Campos a indiqué que le processus des Sommets, qui a été conçu parallèlement aux activités de l’OEA, a fini par amplifier le dynamisme de l’Organisation. La convergence des processus et des mandats a rendu pertinent le rôle de l’OEA, spécialement en ce qui touche la négociation et l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine et de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Dans un autre domaine, le travail de l’Unité sur le commerce a été un exemple d’appui de l’Organisation au processus de la ZLEA. La coopération apportée par l’OEA lors de réunions ministérielles est un autre exemple de bonne convergence entre les processus et les mandats.


La convergence doit se compléter, particulièrement en ce qui concerne la continuité dans le développement des thèmes du dialogue qui existe au niveau des chefs d’État et de gouvernement lors des Sommets avec ceux qui se développent au niveau de Ministres des affaires étrangères à l’Assemblée générale. Le processus des Sommets et les Assemblées générales de l’OEA ne doivent pas être des processus parallèles: il ne doit n’y avoir qu’un seul agenda.


La modernisation du Secrétariat général de l’OEA doit comporter un renforcement du Secrétariat exécutif des Sommets dans l’assignation de ressources et dans le renforcement de la coordination entre les divers bureaux et unités. Le Secrétariat et le GRIC doivent arriver à une plus grande coordination. Le Secrétariat de l’OEA doit s’adapter pour arriver à remplir le rôle d’administrateur d’un seul processus.


L’Ambassadeur Paul Durand a cherché à mettre l’accent sur les éléments du processus des Sommets pertinents pour alimenter les réflexions de l’Organisation en vue de la modernisation de son Secrétariat général.  Il a précisé que le processus des Sommets, de Miami jusqu’à présent, avait démontré posséder la dynamique nécessaire pour mobiliser l’agenda continental et a démontré, en même temps, qu’il était une influence importante dans la modernisation des activités de l’OEA.


Le processus des Sommets fonctionne parce qu’un effort permanent est déployé pour l’organisation des Sommets et l’exécution des mandats. Il prend ses racines dans une idée politique imaginant un agenda continental servant un destin commun, mais le suivi de son exécution pratique a été capital dans son développement. Les liens entre les mandats des Sommets et l’agenda des réunions ministérielles sont fondamentaux, de même que la participation de la société civile.


Les gouvernements et les institutions interaméricaines doivent contribuer au processus des Sommets. L’OEA y joue un rôle central. La Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA ainsi que le Secrétariat exécutif des Sommets ont joué un rôle capital pour promouvoir l’exécution et le suivi de l’agenda des Sommets.


Le défi consiste à déterminer les priorités thématiques essentielles à sa réalisation avec le peu de ressources existantes. En ce sens, la perspective canadienne considère qu’il faut profiter des possibilités de l’OEA en reconnaissant sa nature politique.


Le Président du Conseil permanent et Représentant permanent du Mexique près l’OEA, l’Ambassadeur Miguel Ruíz Cabañas, s’est réjoui du sujet choisi par l’Argentine pour le IVe Sommet des Amériques et a rappelé que l’OIT avait été créée dans la même optique 100 ans auparavant et que la région continue toujours à faire des efforts pour procurer du travail décent aux peuples.


Il a signalé quelques aspects de l’organisation des Sommets qu’il pensait devoir être pris en considération pour en améliorer le développement: la recherche d’une présentation plus dynamique pour le dialogue des chefs d’État et de gouvernement, des plans d’action se concentrant sur un plus petit nombre de sujets, peut-être même un seul, et la nécessité de transmettre une vision commune dans les Amériques. En ce sens, il a incité les États à ratifier les conventions touchant les droits de la personne, les armes individuelles et les armes légères et le terrorisme afin de partager le même degré d’engagement sur les thèmes de base.


En ce qui concerne le renforcement de la démocratie, il a indiqué qu’à ce sujet, on se limite si l’on n’y rattache que l’Amérique latine et les Caraïbes sans faire mention des États-Unis et du Canada. Il a proposé que l’Unité pour la promotion de la démocratie inclue ces deux pays dans son agenda de travail. De plus, il a invité à réfléchir sur les rapports existant entre les régimes présidentiels et parlementaires et la stabilité économique.


L’Ambassadeur Sears, en sa qualité d’animateur, a fait un résumé des points saillants ressortant des interventions des invités: l’importance de créer des emplois décents et un environnement propice aux investissements; la pertinence et les défis du processus de la ZLEA; le manque d’attention porté à la région; la nécessité de renforcer le processus des Sommets et de prendre des engagements spécifiques; la nécessité d’améliorer la coordination entre les institutions et une amélioration des relations entre la société civile et le processus des Sommets.


Les délégations de la Colombie, d’El Salvador, du Panama et du Pérou ont présenté leurs commentaires concernant le sujet de ce panel:


Le Représentant permanent du Panama a plaidé en faveur d’un lien plus direct entre le Conseil permanent et le GRIC ainsi qu’en faveur d’une meilleure coordination entre les  unités et les bureaux du Secrétariat général qui participent à la promotion et au suivi de l’agenda du processus des Sommets. Il a indiqué qu’il revient au nouveau Secrétaire général d’accroître la coordination administrative, tandis que les corps politiques sont responsables d’accroître la coordination politique.


L’Ambassadeur Horacio Serpa, Représentant permanent de la Colombie, a opiné que le choix du thème pour le IVe Sommet était très approprié vu que la pauvreté s’accentue et vu l’incidence de celle-ci sur la gouvernance. Il a déclaré qu’en réalité, la création de la richesse était concentrée et ne parvenait pas aux couches sociales moyennes et pauvres. Il a fait des réflexions sur la modernisation du processus, affirmant qu’il était peut-être nécessaire que les Sommets s’intéressent aux nécessités des moins bien nantis et traitent de ces sujets au plus haut niveau.


L’Ambassadeur Alberto Borea Odría, Représentant permanent du Pérou, s’est montré en faveur du thème choisi pour le IVe Sommet et a indiqué que les problèmes n’avaient pas une durée de vie de trois ans et que les thèmes d’un Sommet doivent faire l’objet d’un suivi et mener à la prise de mesures. À ce sujet, il a soutenu qu’à l’Assemblée générale tenue à Quito il n’y avait eu aucun suivi des sujets de gouvernance de l’Assemblée de Santiago.


Il a invité ses collègues à adopter peu de thèmes pouvant comporter un engagement politique partagé par tous les pays. Il a demandé que soit examiné le format des discours et des dialogues des Sommets et que l’on établisse un lien entre la discussion et les développements au sein de l’OEA.


M. Luis Menéndez, Chargé d’affaires d’El Salvador, a demandé une plus grande coordination entre l’agenda des Sommets et celui de l’OEA étant donné que les projets de l’Organisation doivent répondre aux mandats des Sommets. Il a plaidé de plus pour une meilleure rationalisation des initiatives des Sommets au bénéfice de leur exécution et de leur suivi. Il a ajouté que le processus pourrait contenir une plus grande valeur ajoutée sous-régionale si l’on tenait compte des particularités à ce niveau.


Ministre Silvia María Merega


Représentante suppléante de l’Argentine


Rapporteuse du Panel III

24 juin 2004
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22 juin 2004

Panel IV: CoopÉRATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR

L’Ambassadeur Francisco Barragán, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, a été l’animateur du quatrième panel, qui était composé des cinq invités suivants:

· Son Excellence l’Ambassadeur Horacio Serpa Uribe, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA et Secrétaire pro tempore du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)

· M. David Beall, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

· M. Kevin Newmeyer, Directeur de programmes du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

· M. Paul Spencer, Consultant auprès du Secrétaire général adjoint, responsable de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN)

Les invités ont présenté leur vision des entités représentées et ont offert des recommandations visant à accroître le rendement et la portée des programmes respectifs conformément aux objectifs de l’Organisation.

L’Ambassadeur Serpa a fait une description détaillée des problèmes auxquels la région est confrontée en matière de trafic d’armes. Également, entre autres idées, il a proposé d’imposer des charges élevées sur le commerce d’armes, et que les montants perçus en impôts constituent un fonds destiné à combattre la pauvreté.

Monsieur Beall a développé le thème du trafic des stupéfiants et de la toxicomanie en tant que macro-menace au développement des États membres et à la gouvernance de ceux-ci, faisant noter que les principaux problèmes auxquels les États membres sont confrontés dans le domaine des drogues illicites sont les suivants: budget insuffisant, corruption et politisation. Il a également mentionné qu’il est nécessaire que les institutions nationales se comparent aux progrès enregistrés dans les lois. Il a souligné, dans ce contexte, les efforts déployés dans le cadre du Mécanisme d’évaluation multilatérale de la CICAD (MEM) et les résultats obtenus. Il a recommandé de poursuivre le travail coordonné au sein de l’OEA avec les congrès ou parlements, les gouvernements et la société civile, soutenu par le consensus actif des États membres, et la réforme financière de l’OEA, cette dernière étant indispensable à la restructuration de l’Organisation.

Monsieur Newmeyer a parlé des objectifs, du plan de travail et des perspectives relatives au fonctionnement de ce Secrétariat, en tenant compte des restrictions et des particularités financières et administratives qui en caractérisent le fonctionnement. Il a fait remarquer que le manque de personnel qui affecte le Secrétariat du CICTE entraîne un manque de continuité dans les travaux et l’absence de mémoire institutionnelle, ce qui se traduit en une efficience moindre. Il a proposé de régulariser le budget du CICTE pour assurer un personnel permanent et couvrir les frais d’administration correspondant à la Session annuelle du CICTE. Il a également suggéré d’améliorer la coordination des programmes de sécurité au sein de l’OEA pour les rendre plus productifs, éviter les dédoublements et obtenir de meilleurs résultats.

Monsieur Spencer, représentant de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles, a indiqué que les catastrophes ont affecté la sécurité nationale, le développement des pays, la santé et le bien-être des citoyens. Dans le but de réduire l’impact négatif des catastrophes, il a proposé les mesures suivantes:

-
développer des lignes directrices relatives à l’assistance et à la reconstruction, lesquelles seront l’objet de discussions entre pays vulnérables et pays développés avant qu’une catastrophe ne soit déclarée;

-
effectuer, conformément aux mandats de l’OEA, une évaluation de la vulnérabilité des États membres et de la réduction des risques auxquels ils sont exposés, avec l’appui de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et en accord avec les appels lancés par les Nations Unies; 

-
redéfinir le rôle du personnel en uniforme au-delà des secours en situation d’urgence, dans un concept intégral de prévention et de secours en cas de catastrophe nationale; 

-
effectuer une étude approfondie de l’impact des catastrophes qui débordent des frontières nationales et adapter les plans nationaux de développement aux scénarios de risque afin de réduire la vulnérabilité;

-
constituer un groupe de soutien technique, conçu et coordonné par le Secrétariat général de l’OEA, pour évaluer les dommages causés par les catastrophes naturelles et les besoins d’un point de vue objectif, précisant que ce groupe serait financé par des contributions économiques volontaires des États membres.

Les délégations sont intervenues dans l’ordre suivant: le Paraguay, le Brésil, le Canada, le Nicaragua, le Honduras, la République dominicaine, le Mexique, la Bolivie, Saint-Vincent-et-Grenadines et le Chili. Les délégations se sont entendues sur les observations et les propositions suivantes:

1. Renforcer la Commission sur la sécurité continentale dans le sens recommandé par la Conférence spéciale sur la sécurité dans sa Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

2. Concrétiser et consolider le soutien technique et fournir à la Commission sur la sécurité continentale un secrétariat concret par le truchement d’une unité au sein du Secrétariat général qui ferait le travail de base, appuierait la coordination des services et servirait de mémoire institutionnelle relativement à cette question.

3. Redistribuer le personnel en place au Secrétariat général pour fournir ce soutien technique et de secrétariat à la Commission sur la sécurité continentale sans implications budgétaires supplémentaires.

4. Que la Commission sur la sécurité continentale interagisse plus étroitement et soit mieux coordonnée avec les organes, organismes et entités du système interaméricain qui travaillent dans ce domaine, notamment le CICTE, la CICAD, le Comité consultatif de la CIFTA, et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et son Collège, dans le but d’éviter le dédoublement des efforts.

5. Déployer des efforts sous-régionaux coordonnés.

6. La ratification de la CIFTA et de la Convention interaméricaine contre le terrorisme. 


Luis Enrique Chase Plate


Ambassadeur, Représentant permanent du Paraguay près l’OEA


Rapporteur du Panel IV

27 août 2004
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PANEL V: “DÉMOCRATIE ET DROITS DE LA PERSONNE
DANS LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN”

COMPTE RENDU DU Rapporteur

L’animateur de ce Panel, l’Ambassadeur du Canada, Paul Durand, a commencé les travaux en annonçant les noms des membres du panel, et a accordé la parole à Mme Elizabeth Spehar.

Elizabeth Spehar

Coordonnatrice exécutive de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD).

Mme Spehar a souligné qu’au cours de ces dernières décennies l’Organisation a adopté des instruments juridiques contraignants en faveur de la défense effective de la démocratie. Dans le cadre de ce processus, l’Unité pour la promotion de la démocratie a été créée en 1991 dans le but d’aider les États à renforcer leurs institutions et processus démocratiques. Les premières années de cette Unité ont été consacrées en priorité aux travaux des Missions d’observation des élections, et à des projets spécifiques ayant trait à la paix et aux périodes post-conflits dans plusieurs pays.

Plus récemment, l’UPD a renforcé sa capacité, son efficacité, et sa pertinence, a établi des liens plus étroits avec les organes politiques comme le Conseil permanent, et est en outre devenu un point de convergence pour traiter du dossier de la démocratie.

Sur le plan thématique, l’Unité a exercé son action dans différents domaines tels que:  son interaction avec les parlements des pays ; la promotion de la culture démocratique; le renforcement des systèmes électoraux; la promotion de la décentralisation  et de la participation citoyenne, et plus récemment, les thèmes de conflit et de renforcement des partis politiques. Ces thèmes découlent des différents mandats émanés soit des Sommets des Amériques, soit de l’Assemblée générale, soit de la Charte démocratique interaméricaine.

Étant donné que cette réunion se focalise sur le thème de la modernisation, il est important de profiler les enjeux thématiques auxquels il faudra faire face à l’avenir.

Le premier de ces enjeux est la gouvernance démocratique. Ce thème a été adopté par l’Assemblée générale au Chili, et ratifié dans la Déclaration de Nuevo León. En Équateur, l’Assemblée générale a adopté les lignes maîtresses d’un Programme de gouvernance démocratique. La mise en œuvre de ce programme, et les ajustements que requiert le Secrétariat pour le mettre en œuvre constituent un défi important.

La tâche qui doit être accomplie en matière de gouvernance impliquera peut-être l’analyse de l’impératif du renforcement institutionnel. Il en est de même des dossiers de la stabilité politique et de la prévention des conflits.

Un deuxième enjeu relève de la capacité de mettre en œuvre les mandats de plus en plus croissants dans le domaine de la démocratie. De nos jours, la possibilité de donner les suites nécessaires aux mandats dépend de l’obtention des ressources externes liées aux priorités des bailleurs de fonds.

Cette dépendance se fait également sentir dans le financement des Missions d’observation des élections, bien qu’il existe un Fonds spécial à ces fins.

Au nombre des recommandations finales, il convient de mettre en relief la nécessité de soutenir l’action de l’UPD dans le domaine du renforcement de notre capacité d’intervenir en cas de conflit et de les empêcher. Il est nécessaire également de renforcer notre capacité d’analyse tant pour évaluer les situations que pour actualiser notre connaissance des principaux courants de pensée. De même, il est nécessaire de continuer à nous focaliser sur les aspects dans lesquels nous jouissons d’un avantage comparatif, et sur les mécanismes méthodologiques qui, comme la promotion du dialogue, se sont révélés indispensables à l’action de l’Organisation.

En conclusion, bien que l’UPD reçoive des mandats pour la coordination des activités en matière de démocratie, elle n’est pas dotée de la structure formelle la mettant en mesure de donner suite à ces mandats. Ce qui constitue au sein du Secrétariat un défi central qui consiste à améliorer la capacité de coordination, particulièrement pour mettre en œuvre les mandats reçus.

Santiago Cantón

Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

M. Cantón a souligné que le défi de cette réunion est d’arriver à passer à l’action pour avancer vers la solution des problèmes. Il a rappelé que dans le passé, certaines intentions de réforme cherchaient à miner la capacité du Système interaméricain des droits de la personne d’accomplir sa tâche. Les travaux de l’Organisation en matière de droits de la personne lui donnent toutes les raisons d’être fière, et ce Système doit être renforcé.

La CIDH a assisté à la multiplication de ses mandats et de ses activités par suite des Sommets des Amériques. Son travail est reconnu à travers le Continent américain, et elle est même étudiée et copiée dans d’autres parties du monde.

Dans le contexte thématique qui nous occupe, il conviendrait d’évaluer comment la priorité en matière de droits de la personne a été reflétée dans les décisions pratiques de l’Organisation. L’écart entre les deux est le résultat ou bien du manque de volonté, ou bien du manque de ressources, ou une combinaison des deux.

La modernisation de l’Organisation doit s’effectuer sous forme de changements de nature structurelle et non structurelle.

Pour ce qui est des aspects non structurels, M. Cantón a souligné que les dénonciations reçues par la CIDH ont augmenté de 15% par an, alors que les ressources restent limitées et les conditions de travail sont de plus en précaires. En effet, a-t-il cité à titre d’exemple, des postes importants ont été supprimés comme ceux des Secrétaires exécutifs adjoints, et la Commission dépend des ressources externes pour garantir ses deux sessions annuelles.

La tâche de la CIDH implique l’examen de 900 plaintes par an, 191 mesures conservatoires, 40 rapports et 90 audiences. À ces tâches quotidiennes viennent s’ajouter de nouveaux mandats comme par exemple, et pour ne citer que les plus récents, la protection des travailleurs migrants et de leurs familles; la protection des défenseurs des droits de la personne; la lutte contre le racisme; la protection des groupes vulnérables; le rapport sur le terrorisme et les droits de la personne, et celui qui traite du processus de démobilisation des groupes armés irréguliers.

Pour toutes ces raisons on peut conclure que le défi le plus important dans le domaine des changements non structurels est l’augmentation des ressources pour répondre à l’accroissement du travail, à la multiplication des fonctions et des mandats.

Pour ce qui est des changements structurels pour avancer vers le perfectionnement du Système interaméricain, les progrès doivent être accomplis dans les sens suivants: premièrement, l’indépendance et l’autonomie de la Commission et de la Cour. Deuxièmement, l’universalisation du Système qui à l’heure actuelle a trois niveaux d’adhésion, ce qui n’est pas souhaitable.

Il faut en outre effectuer des ajustements aux Règlements de la Commission et de la Cour, et chercher des moyens permettant que ces deux institutions siègent de façon permanente.

Il est indispensable de faire ressortir l’importance non seulement de la mise en œuvre des décisions des organes du Système qui pourrait exiger l’adoption de mesures législatives, mais également celle du renforcement de l’État de droit dans les pays membres.

Carmen Lomellin

Secrétaire exécutive, Commission interaméricaine des femmes (CIM)

L’intervenante a fait savoir que pour faciliter la réunion, elle ferait un exposé succinct, mais que les informations qui y sont contenues sont développées dans un document qui pourrait être obtenu de la CIM.

Mme Lomellin a souligné que le travail a été réorienté vers de nouveaux objectifs. Sur la base des mandats qu’elle a reçus, la CIM a accompli une tâche considérable pour arriver à l’intégration transversale de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA en impliquant les différentes sphères d’action tant dans le domaine des droits de la personne que dans celui de la démocratie et du développement économique et social. Voilà pourquoi, a-t-elle fait valoir, il est d’une importance fondamentale d’œuvrer de façon coordonnée avec les autres organes, organismes et entités de l’Organisation. Elle a en outre souligné que le dossier de la femme n’est pas un dossier qui puisse être considéré comme celui de minorités, parce que, au contraire, les femmes constituent une majorité dans les populations du monde. Mme Lomellin a mis l’accent sur l’importance de tenir compte du thème de la parité dans l’ordre du jour du prochain Sommet des Amériques qui inscrira la pauvreté au cœur de ses travaux.

En conclusion elle a soutenu qu’il n’est pas nécessaire que soient approuvés davantage de mandats, mais qu’il faudrait plutôt mettre en pratique ceux que nous avons déjà reçus. Elle a avancé deux recommandations qu’elle estime importantes et qui ne reprennent pas celles qui ont déjà été formulées. En premier lieu, il est impératif de renforcer la capacité de coordination interne et améliorer les mécanismes de formation interne pour tirer le meilleur parti du personnel de l’Organisation. Il faudrait ensuite assurer une diffusion plus efficace du travail qu’accomplit l’OEA dans tout le Continent américain.

José Miguel Vivanco

Directeur exécutif, Human Rights Watch. Amérique latine

Le processus de réflexion qui se déroule au sein de cette organisation est essentielle pour la défense de deux valeurs humaines: droits de la personne et démocratie. Voilà pourquoi le Directeur exécutif saisit cette occasion pour prendre la parole et informer qu’il focalise son intervention sur trois éléments : le Système interaméricain de protection des droits de la personne, la Colombie et la Charte démocratique interaméricaine.

Système interaméricain des droits de la personne

Dans ce domaine il est important que la protection soit universalisée, et que les États membres qui ne l’ont pas fait ratifient les instruments pertinents. Il a cité au nombre de ces États: les États-Unis, le Canada. Il faudrait que ces États soient s’adaptent aux normes régionales.

Pour ce qui est de la promotion et de la défense des droits de la personne, la Commission et la Cour interaméricaines disposent de ressources limitées qui doivent être accrues. Un appui politique plus solide de l’Organisation est également requis. Il faudrait envisager un budget suffisant qui permette une opération permanente.

Colombie

Les négociations menées par l’OEA en Colombie représentent une occasion historique pour coopérer dans la recherche de la paix et dans la démobilisation des groupes armés irréguliers. Ceci doit être fait dans le respect des normes des droits de la personne. La résolution adoptée par l’Organisation appuie la Mission de façon constructive, et la dote d’un cadre juridique. Elle est également un exemple d’intervention opportune qui rappelle que l’OEA ne peut pas être un spectateur passif. M. Vivanco a fait état des difficultés qui se sont présentés dans le cas d’Haïti mais a mis en relief la résolution adoptée à ce sujet en Équateur.

Charte démocratique interaméricaine

La Charte démocratique interaméricaine est le fruit d’un gros effort de diplomatie multilatérale qui reflète les valeurs partagées dans tout le Continent américain. Elle a marqué l’aboutissement d’un dur labeur, surtout en pensant aux tragédies qui ont frappé la région.

La Charte démocratique contient une définition de la démocratie, mais également une promesse à la région. La promesse que l’OEA prendra des mesures pour défendre la démocratie. La Charte souligne que la défense de la démocratie n’est pas enclenchée uniquement pour faire face à des situations extrêmes.

La Charte envisage des alertes précoces qui permettent de reconnaître les circonstances qui sapent la démocratie et l’État de droit. Il faut donc appeler l’Organisation à adopter une attitude plus énergique et plus visible pour faire face à la crise. Les raisons en sont variées. Comme indiqué plus haut, la Charte démocratique est une promesse régionale, mais elle constitue également un engagement continental voilà pourquoi la crédibilité et la pertinence de l’Organisation sont ainsi remises en cause.

Il faut que l’OEA soit plus active dans les pays andins, car il est impératif de garder présente à l’esprit l’instabilité de la démocratie en Amérique latine.

Dans cette perspective,  il a été demandé – et aujourd’hui, le Washington Post a publié un article renouvelant la position de Human Rights Watch – que soit étudiée la situation au Venezuela où existe le risque d’une prise du pouvoir judiciaire qui annulerait le concept de la séparation des pouvoirs.

À l’issue de ces interventions, l’animateur de ce Panel a accordé la parole aux membres du Conseil permanent.

Belize

La présente réunion a donné lieu à une réflexion portant davantage sur l’avenir de l’Organisation que sur sa modernisation. En effet, il est important de déterminer les objectifs et en fonction de ceux-ci, adapter l’Organisation. C’est ainsi que le rôle du Secrétaire général sera régi par les objectifs de l’Organisation tracés par les États membres.

Il est important de rappeler que cette organisation est une institution politique, et qu’en raison de sa nature, elle n’est pas habilitée à imposer des sanctions comme l’envoi de troupes par exemple. L’OEA est une organisation basée sur l’égalité de ses États membres.

Il est donc important d’impliquer plus activement les États et les personnes qui les représentent dans les dossiers et les priorités de l’Organisation. Il est nécessaire de susciter l’intérêt des États dans les priorités de l’Organisation, et cet exercice inclut particulièrement la Caraïbe. Il est nécessaire d’augmenter les ressources, humaines et financières. Cinquante pour cent (50%) du personnel de cette Organisation sont ressortissants de sept pays qui en sont membres. Il faudrait accroître la diversité et la présence régionale avec des personnes qui connaissent les sous-régions. Parfois, s’attaquer aux petits problèmes aide à résoudre les grands.

Venezuela

Les temps que nous vivons sont des temps de lutte contre les dictatures, l’autoritarisme, et les violations des droits de la personne. Nous vivons des temps de transparence dans lesquels toutes les institutions sont sujettes à la critique.

Ce travail ce critique inclut les organismes de droits de la personne ou les moyens de communication. Critiquer l’un ou l’autre ne signifie pas qu’on se dresse contre les droits de la personne ou contre la liberté d’expression. Au contraire, très souvent, la critique est nécessaire à leur pleine réalisation.

La Constitution vénézuélienne se fonde sur une défense profonde des droits de la personne en général, et non uniquement sur les droits civils et politiques, comme le Venezuela l’a fait ressortir lorsque l’article 3 de la Charte démocratique a été discuté.

Il est important de permettre au Venezuela de bâtir un processus politique qui lui est propre. Le Venezuela a le droit de construire son propre projet.

Les affirmations avancées par Human Rights Watch ont montré comment se déroule le processus de sélection des magistrats dans d’autres pays, et ont expliqué le cas vénézuélien. 

Dans le cas des nominations des membres de la Cour, la Constitution du Venezuela prévoit un processus hautement participatif dans lequel le Président et le Pouvoir exécutif n’ont rien à voir avec l’élection des membres d’une Cour de justice. Le Gouvernement a un profond respect pour l’État de droit et pour les droits de la personne.

Colombie

La Délégation de Colombie a remercié les intervenants et a appuyé la nécessité de disposer de ressources plus importantes pour mettre les institutions concernées en mesure de s’acquitter de leurs responsabilités. Il est indispensable de préserver l’indépendance de la Cour et de la Commission.

Elle a remercié pour les observations formulées sur le cas de la Colombie, et a souligné que le besoin de ressources pour financer la Mission constitue également un problème.

Guatemala

Il est important de rappeler que l’Organisation évolue en général sur une scène dotée de ressources limitées. Le Guatemala a rappelé la nécessité d’inscrire les droits des peuples autochtones dans l’Agenda des droits de la personne.

Pour ce qui est du dossier de la démocratie, la Délégation du Guatemala a fait remarquer que le nom de l’Unité pour la promotion de la démocratie ne correspond nullement à l’importance ni à la transcendance de ses fonctions. En effet, le dossier de la démocratie occupe une place de premier rang à l’Organisation, mais il n’en va pas de même de l’organe qui en est chargé au Secrétariat général. Il est important de repenser à la question d’un sous-secrétariat aux affaires politiques ou en tout cas, à une appellation qui est plus en harmonie avec le travail que nous accomplissons en matière de démocratie avec la capacité institutionnelle et le nom qui préside à son développement.

Pérou

Les thèmes de la démocratie et des droits de la personne constituent les joyaux de la couronne dans le Système interaméricain. Ce sont les deux points forts de l’OEA, grâce auxquels elle a acquis sa crédibilité internationale.

Pour perfectionner le travail qui doit être accompli dans ces domaines, il faut prévoir des alertes précoces qui aident à prévenir la détérioration de la démocratie. La Charte démocratique est un instrument au service des citoyens. Nous vivons dans un Continent démocratique, et nous devons avancer sur cette voie, mais non aux dépens de nos acquis.

La Délégation du Pérou a cité Konrad Hesse, le constitutionnaliste allemand, qui parlait de la volonté de constitution, soulignant que dans les Constitutions, ce qui importe, davantage que leur rédaction formelle, est l’engagement politique à leur égard. Voilà pourquoi, à l’instar de Mauro Capeletti, constitutionnaliste italien, on peut dire que l’important n’est pas qui nomme les juges, mais qui a le pouvoir de les relever de leurs fonctions. En ce sens, il a invité cordialement le Venezuela à envisager la possibilité de mettre en marche le processus de désignation des juges après le référendum.

Argentine

La Délégation argentine a exprimé ses remerciements pour les interventions, et a exprimé son appui à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi qu’à Human Rights Watch. Les Organisations de ce genre sont nécessaires, bien que nous ne partagions pas nécessairement leur avis parce qu’elles constituent la conscience critique de nos sociétés.

République dominicaine

La Délégation de la République dominicaine a attiré l’attention sur l’exposé fait par la Commission interaméricaine des femmes et sur le fait que les femmes constituent la moitié de la population du Continent américain.

En ce qui a trait aux exposés faits par l’UPD et la CIDH, cette délégation a mis en relief sa préoccupation en ce qui concerne les levées de fonds car cette opération peut constituer un danger pour la démocratie. Ces questions ne peuvent pas être laissées entre les mains des bailleurs de fonds.

États-Unis

La Délégation des Etats-Unis a réaffirmé son appui à la CIDH et à la CIM. Elle a rendu hommage à la mission accomplie par les ONG, et a félicité Human Rights Watch pour un travail bien fait. Il a souligné que la Charte démocratique consacre la démocratie comme un droit des peuples.

Les travaux de ce Panel ont été conclues par ces exposés.

Séance extraordinaire du Conseil permanent sur la
“Modernisation du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains”

PANEL VI: COOPÉRATION JURIDIQUE, COOPÉRATION DANS LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET ACCÈS À L’INFORMATION

COMPTE RENDU DU Rapporteur


Le présent rapport a pour objet de rendre compte des travaux menés par le Groupe d’experts VI “Coopération juridique, coopération dans la lutte contre la corruption et accès à l’information”, pendant la séance extraordinaire du Conseil permanent du 22 juin 2004, à l’occasion de l’examen du thème “Modernisation du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains”. 


L’animateur du Groupe d’experts VI était l’Ambassadeur Alberto Borea Odria, Représentant permanent du Pérou près l’OEA, et son rapporteur l’Ambassadrice Carmen Marina Gutiérrez Salazar, Représentante permanente du Nicaragua près l’OEA.  L’examen du thème confié à ce Groupe d’experts a comporté des exposés de la part du Sous-Secrétaire aux questions juridiques de l’Organisation, M. Enrique Lagos*, du Directeur du Département du droit international, M. Jean Michel Arrighi, et du Chef du Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique, M. Jorge García-González.


Ces exposés ont été suivis par une période d’écoute et d’échange de points de vue marquée par les interventions des délégations des États membres.

A.
LE CADRE DE L’ASSISTANCE JURIDIQUE ET DE LA COOPÉRATION JURIDIQUE ET JUDICIAIRE: LE SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES
I. Introduction


1.
Je souhaite commencer ce bref exposé en rappelant les changements profonds intervenus dans la société internationale au cours des dernières décennies et en notant aussi les transformations qui se sont produites dans la sphère interaméricaine, et qui sont à l’origine d’un nouvel agenda axé sur l’engagement de promouvoir et de défendre un régime démocratique pour les États membres de l’Organisation, fondé sur l’état de droit et le respect des droits de la personne; l’adoption des mesures nécessaires pour faire progresser le développement économique et social afin de faire face à la pauvreté relative et au manque d’équité; le souci de maintenir et de construire la paix et la sécurité dans nos sociétés; et, en conséquence, de promouvoir et d’intensifier la lutte contre le grave problème de la corruption et de ses conséquences de nature diverse, comme l’indique la récente “Déclaration de Quito”.
/

2.
Dans ce contexte, nous pensons que l’OEA a amorcé ces dernières années un processus de modernisation conforme aux dispositions de notre Charte constitutive et aux priorités thématiques établies par les Sommets des Amériques, processus qui vise à donner une impulsion aux activités s’inscrivant dans le cadre d’une action collective ou d’un partenariat.


3.
Ainsi, et sous l’effet de ce processus d’évolution, l’Assemblée générale de l’OEA a canalisé les décisions émanées des Sommets de telle manière que les autres organes politiques et techniques, tout comme les organismes spécialisés, ont entrepris de réaménager leurs agendas respectifs et d’adopter de nouveaux programmes et stratégies en vue de l’exécution de ces agendas. 


4.
C’est dans ce cadre que le Secrétariat général, en sa qualité d’organe central et permanent de l’Organisation, a entrepris de faire face aux défis et besoins actuels des États membres.

II.
Le Sous-Secrétariat aux questions juridiques


1.
Dans la droite ligne de ces nouvelles réalités, le Secrétaire général a décidé de modifier la structure ainsi que les attributions du secteur juridique de l’OEA. En 1996, au moyen d’une Instruction,
/ une réorganisation de ce secteur a effectivement été entreprise. Celui-ci comprend désormais deux principaux services:


-
Le Sous-Secrétariat aux questions juridiques;


-
Le Département des services juridiques.


2.
En ce qui concerne le Sous-Secrétariat aux questions juridiques, la réorganisation avait pour objet d’en modifier la structure et les attributions de manière à ce qu’il ait principalement trait aux questions de droit international public et privé et aux activités de coopération juridique et judiciaire. 


3.
Ultérieurement, en 2002, le Secrétaire général, moyennant une nouvelle Instruction,
 a créé un “Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique” qui a remplacé le Département de la coopération et de la diffusion juridiques, en vue de renforcer la prestation de services de secrétariat et d’appui technique dans les domaines de la coopération juridique jugés prioritaires pour l’Organisation.



4.
Actuellement, aux fins de l’exercice de ses attributions et fonctions le Sous-Secrétariat aux questions juridiques est composé de la façon suivante:


-
Bureau du Sous-Secrétaire aux questions juridiques;


-
Département du droit international;


-
Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique;


-
Secrétariat du Tribunal administratif;

5.
Permettez-moi maintenant de rappeler, d’une façon très concise, les principales fonctions du Sous-Secrétariat aux questions juridiques:

· En premier lieu, notre tâche consiste à contribuer au développement progressif et à la codification du droit international dans le cadre interaméricain, en élaborant des études et en effectuant des recherches sur les thèmes comportant un intérêt particulier et en appuyant le processus d’harmonisation des législations des États membres.

· Une autre activité qui nous incombe consiste à assurer la prestation d’assistance et de services juridiques dans les sphères relevant de notre compétence, aux organes, organismes et entités de l’Organisation; au Secrétaire général et Secrétaire général adjoint; ainsi qu’aux Conférences spécialisées interaméricaines dans le domaine du droit international public et privé; en particulier au processus des Conférences de droit international privé (CIDIP).

· Nous avons également pour attribution de servir de dépositaires des traités et accords interaméricains dans le cadre de la fonction que doit remplir le Secrétariat général.

· Je dois indiquer aussi que ce Sous-Secrétariat fait fonction de secrétariat technique et administratif du Comité juridique interaméricain, et qu’à ce titre il organise le Cours de droit international qui a lieu tous les ans à Rio de Janeiro.  De plus, il est chargé d’appuyer et de superviser sur le plan administratif le Secrétariat du Tribunal administratif.

· Une autre fonction importante du Sous-Secrétariat consiste à mener à bien les activités de coopération juridique et judiciaire avec les États membres, les organisations internationales et d’autres organisations gouvernementales et non gouvernementales.

· Le Sous-Secrétariat sert aussi de secrétariat technique des divers mécanismes de coopération juridique des États membres, tels que les Réunions des Ministres de la justice (REMJA); le mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la “Convention interaméricaine contre la corruption”; et le Comité consultatif de la CIFTA. 

III.
Commentaires


Compte tenu du processus de modernisation en cours, je crois qu’il convient de noter ci-dessous que, à l’instar des divers autres services du Secrétariat général, le Sous-Secrétariat aux questions juridiques n’est pas dispensé d’exercer ses fonctions malgré le volume limité des ressources humaines et financières dont il dispose.  En conséquence, il doit concentrer ces ressources dans le cadre d’une programmation minutieuse de ses activités visant à garantir, dans toute la mesure du possible, l’exécution des missions et mandats de plus en plus nombreux qu’il reçoit des différents organes de l’Organisation.

· Corruption.  Ainsi par exemple, dans le domaine de la lutte contre la corruption, il est nécessaire de rappeler le mandat émané de la dernière Assemblée générale de l’OEA,
 par lequel le “Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique” du Sous-Secrétariat aux questions juridiques, s’est vu confier pour mission principale la prestation permanente de services au  “Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption” (MESICIC), qui par l’intermédiaire de ses deux instances, la Conférence des États parties et le Comité d’experts, est le forum privilégié pour traiter des thèmes de la coopération continentale dans la lutte contre la corruption, comme l’a indiqué l’Assemblée générale de Quito elle-même.

· Systèmes de justice.  En ce qui concerne la modernisation et la réforme des systèmes de justice, le Sous-Secrétariat appuie depuis le début, c’est-à-dire 1997, les Réunions des Ministres de la justice (REMJA)
, sous leurs aspects organisation, services techniques et exécution. 

La REMJA V, tenue en avril de cette année, a formulé des conclusions et recommandations importantes sur différents thèmes spécialisés
 constituant un cadre de coopération qui prend la forme d’un véritable “plan d’action”.

À ces fins, le Sous-Secrétariat devra intensifier ses efforts et activités d’assistance technique, s’il veut continuer d’assurer un suivi approprié de la mise en oeuvre des conclusions et recommandations des REMJA. 

· Sécurité continentale.  Le Sous-Secrétariat ne cesse de participer aux questions de sécurité continentale depuis que l’OEA a commencé à traiter ce thème.  Actuellement, comme chacun le sait, ce sujet est axé sur la mise en oeuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, approuvée au Mexique en octobre 2003.  Cet engagement à long terme exige pour notre secteur une clarification du rôle que joueraient les services juridiques face à l’instance technique et administrative qui serait créée au sein du Secrétariat général, pour coordonner la mise en oeuvre de la Déclaration susmentionnée et lui apporter son appui et assistance.

Cette même exigence existe dans le cadre des thèmes liés au règlement des différends entre États et des conflits d’autre nature auxquels se trouve mêlée l’Organisation.

· Autres thèmes et sujets.  En plus de ce qui a été dit sur les domaines prioritaires susmentionnés, de toute évidence, le Sous-Secrétariat devra continuer de donner suite et appui aux divers thèmes et sujets qui nécessiteront la négociation ou l’application d’instruments juridiques, de conventions, lois types, statuts, etc.; ou lorsqu’il recevra des demandes d’assistance juridique aux fins de leur examen et suivi.


En bref, compte tenu du nouveau panorama et des effets de l’agenda interaméricain et de la modernisation du Secrétariat général, je souhaite mettre l’accent sur les propositions suivantes: 

1. Précision des fonctions d’assistance, de coopération et de services juridiques.  Pour mieux s’acquitter de ses fonctions principales d’assistance, de coopération et de services juridiques, le Sous-Secrétariat aux questions juridiques devrait, selon nous, préciser et réviser le cadre et la teneur de ces fonctions et les canaliser au moyen d’une planification et d’une programmation bien définie qui lui permettent d’optimiser son efficience et ainsi de mener à bien ses activités, selon une approche plus large, rapide et efficace. 

2. Redistribution des fonctions.  Ce Sous-Secrétariat devrait aussi redistribuer et consolider les ressources existantes pour relever les défis qui se posent pour l’exécution des mandats nouveaux et susmentionnés de l’Assemblée générale.

3. Coordination et coopération entre le Sous-Secrétariat aux questions juridiques et le Département des services juridiques.  De même, nous pensons qu’il serait utile d’accroître et de rendre permanente la coordination entre les deux services principaux du secteur juridique du Secrétariat général, à savoir le Sous-Secrétariat aux questions juridiques et le Département des services juridiques, afin de délimiter plus clairement leurs compétences respectives et d’éviter ainsi que leurs activités ne fassent double emploi ou ne se chevauchent pour qu’ils puissent exercer plus efficacement leurs fonctions respectives.  Par ailleurs, nous pensons qu’il conviendrait de pouvoir travailler, conjointement ou d’une façon complémentaire, à des sujets présentant un intérêt pour l’Organisation, pour être à même de renforcer et maximiser les services juridiques.


Monsieur l’Ambassadeur et modérateur de ce Groupe d’experts, comme vous le savez, la parole revient maintenant au Directeur du Département du droit international et au Directeur du Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique du Sous-Secrétariat aux questions juridiques, qui développeront les thèmes et sujets relevant de leurs compétences et que je viens de présenter.

B.
DROIT INTERNATIONAL INTERAMÉRICAIN
.  DÉPARTEMENT DU DROIT INTERNATIONAL


Le développement du droit international dans le contexte interaméricain se confond avec la naissance du Système interaméricain, avec l’un de ses objectifs initiaux et avec l’une de ses activités les plus constantes.  Je suis ainsi amené à résumer en quelques minutes plus de cent années de travail et proposer quelques lignes d’action pour l’avenir immédiat.

I.
Le droit international interaméricain
a. Depuis ses origines jusqu’à la fin du XIXe siècle, le Système interaméricain est constitué d’un tissu d’institutions et de normes juridiques interaméricaines, qui, sous forme de traités et de conventions, ont réglementé les relations entre ses États (droit international public) ainsi que la circulation des personnes et des biens dans le Continent (droit international privé).  En conséquence, nous avons aujourd’hui un patrimoine de centaines d’accords allant des formes de règlement pacifiques des différends entre les États à la mise en place de mécanismes pour l’assistance en matière pénale ou l’adoption de mineurs.  À cela viennent s’ajouter les accords qui ont été conclus par les organisations du Système, et en particulier l’OEA elle-même en 1948, avec leurs réformes successives.

b. Ce droit interaméricain, riche d’une expérience de plus de cent ans, a dans l’ensemble abouti à des résultats.  La preuve en est que tout au long du XXe siècle le Continent américain a sans aucun doute été le continent le plus pacifique en ce qui concerne les relations entre États.  Il suffit de comparer sa situation avec celle des autres régions dans lesquelles les guerres et la mort ont presque systématiquement modifié les frontières.  Tel n’a pas été le cas dans notre Continent où tous les conflits ont trouvé une solution pacifique conformément à certains des moyens et principes émanés de notre droit régional.

c. Ce droit régional a eu un impact sur le droit universel, au début de la création des Nations Unies, c’est-à-dire lorsque les pays membres de l’OEA représentaient la moitié des membres de l’Assemblée générale de l’ONU.  Le droit international général a repris et fait sien une grande partie des principes qui y avaient été développés.

d. Actuellement le Système interaméricain doit relever de nouveaux défis en raison de la croissance du nombre de ses membres, accompagnée d’un apport considérable de la part des pays appliquant le système juridique de common law, d’une part, et d’une possibilité nettement moindre d’influer sur les processus d’élaboration de normes au niveau universel, d’autre part.  Aujourd’hui les pays membres de l’OEA ne représentent même pas 25 % du nombre total des membres de l’Assemblée générale de l’ONU.  Mais, il est de nouveau nécessaire, comme en ses débuts, de répondre, selon une approche nettement plus large, aux besoins de la région.

e. Si le droit international régional a en général abouti à des résultats, nous ne pouvons peut-être pas en dire autant du droit national de nombreux de nos États, à différentes périodes de leur histoire.  Les violations des droits de la personne, la rupture des systèmes démocratiques, les problèmes d’administration de la justice, de la corruption et de toutes les formes de criminalité, ont été dus au non respect, à la non application ou aux faiblesses des normes nationales.  D’où l’appel lancé pour que les normes et instances régionales favorisent le respect et la modernisation des régimes juridiques internes, comme ce fut le cas en matière de protection des droits de la personne, du système démocratique ou de lutte contre les différentes formes de criminalité, non seulement par la création de normes conventionnelles, mais aussi de mécanismes de coopération qui veillent au respect de ces obligations (Cour, Commission, Mécanismes de suivi, etc.).  L’évolution technologique fait aussi apparaître de nouveaux défis juridiques, comme par exemple tout ce qui a trait au commerce par voie électronique et par Internet, pour lequel il est nécessaire d’innover en cherchant à adopter de nouvelles formes de normes qui permettent leur entrée en vigueur rapide.

II.
L’activité du Sous-Secrétariat aux questions juridiques, par l’intermédiaire de son Département de droit international.

a. Depuis 1948, et même avant l’OEA, au moyen des différentes formes institutionnelles d’élaboration juridique et des Conférences américaines, et avec l’appui des organes qui ont été créés, a participé dans une large mesure au développement du droit interaméricain.  En sa qualité de forum unique continental pour la négociation et l’adoption d’accords régionaux, avec ses organes techniques (Secrétariat général, Comité juridique interaméricain) et ses organes politiques représentant les gouvernements (Assemblée générale, Conseil permanent, Conférences spécialisées) elle est et doit continuer d’être le dépositaire et l’instrument de diffusion du patrimoine juridique existant et l’instigateur de la réponse à apporter aux nouveaux enjeux.

b. Sous des noms distincts, pendant plus de cent ans, les services juridiques du Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de droit international (précédemment le Département de la codification et du développement du droit international) a accompli les tâches suivantes: appui aux différents organes politiques de négociation, dépositaire des instruments qui en ont résulté (traités et conventions) et aide aux activités de suivi et de connaissance de ces normes régionales au niveau des instances nationales et des autres instances déjà universelles d’autres régions.

c. L’interaction entre la norme nationale et la norme internationale ne cesse de croître.  Les rapports de plus en plus étroits, la circulation accrue des personnes, des biens et des informations exigent de plus en plus de tous les acteurs la gestion et l’application des normes internationales de pair avec les normes nationales.  Le Secrétariat général, par l’intermédiaire de son Département de droit international, doit donc renforcer ses activités d’assistance, de diffusion et de formation auprès de ceux qui sont de plus en plus appelés à gérer les normes dont il est le dépositaire et à l’élaboration desquelles il a participé.

d. L’Assemblée générale de l’OEA a reconnu l’importance de ces fonctions du Secrétariat général lorsqu’elle a adopté, c’est-à-dire en 1996, la “Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international”, suivie, un an plus tard, à Lima, du “Programme interaméricain pour le développement du droit international”.

e. Au sein du Secrétariat général, et de son Sous-Secrétariat aux questions juridiques, c’est au Département de droit international qu’il incombe d’assurer l’appui technique aux organes de l’OEA chargés de l’adoption des normes internationales, ainsi que les activités de formation et d’apprentissage et les liaisons et la coordination avec les autres entités nationales ou internationales.  Face aux nouveaux enjeux qui se posent pour le droit international régional que nous avons décrits schématiquement, et en même temps que l’élaboration d’études et de projets d’accord de forme traditionnelle, ce Département doit maintenant s’engager plus avant sur la voie qui s’impose de l’harmonisation, par des formules novatrices (lois types, guides législatifs, etc.), des systèmes de droit civil et de common law; proposer les moyens qui conviennent pour assurer la coordination et la coopération entre les normes et instances sur les plans national, régional et universel.  Je ne peux traiter de tous ces points de façon détaillée, en indiquant leurs conséquences et les ressources nécessaires.  Je me contenterai, pour conclure, d’évoquer une fonction qui me paraît fondamentale et que nous exerçons comme nous le pouvons, non comme nous le souhaiterions:  nous possédons aujourd’hui un patrimoine juridique très précieux, mais qui n’est pas toujours considéré comme tel, nous disposons d’un cadre unique – l’OEA - pour son enrichissement et développement face aux nouveaux enjeux, mais qui n’est pas toujours jugé comme tel; nous devons donc aller convaincre ceux qui en deviendront les utilisateurs.  Nous avons collaboré à l’organisation des cours de droit international, à la publication d’études et de conférences visant à diffuser ce patrimoine et dernièrement à la réalisation de journées de professeurs.  Nombreux sont ceux qui sont désormais convaincus que nous possédons un droit qui a été utile, que nous avons un cadre de production de normes qui donne des résultats depuis cent ans et qu’en conséquence il existe là une richesse qui nous appartient et un potentiel qui ne sera pleinement exploité que si nous nous y attachons dans un monde qui a plus que jamais besoin de normes régionales communes.

f.
En résumé:


i.  nous possédons un patrimoine juridique commun très précieux au sein de l’OEA qui nous habilite à continuer de promouvoir le développement et le renforcement du droit international régional, sur le plan du droit public comme du droit privé.


ii.  le droit d’élaborer devra tenir compte de la croissance de l’Organisation des dernières années et de la nécessité d’harmoniser les systèmes de civil law et de common law, et devra aussi renforcer les régimes juridiques nationaux, sur des questions qui ne sont plus de la compétence exclusive des États, mais qui présentent un intérêt commun à la région, sur des thèmes qui vont de la protection des valeurs fondamentales de l’individu et de la société et des multiples aspects de la sécurité de ces derniers jusqu’à celles qui concernent les relations privées familiales et commerciales.


iii.  en plus de ces tâches propres d’appui et d’assistance à l’élaboration de ces normes dans les différentes instances de l’OEA, il faut aussi accorder un ordre de priorité pour ce qui a trait au suivi de l’application des normes, à leur connaissance par les acteurs chargés de les faire entrer en vigueur (juges nationaux, avocats, législateurs, etc.) moyennant la poursuite des programmes de cours, journées et séminaires ainsi que par une meilleure diffusion des publications (celles qui pourraient à leur tour être une source de fonds, indispensables en temps de pénurie).


iv.  un bon exemple, d’actualité, peut résumer bon nombre de ces aspects.  Je me réfère au thème de l’accès à l’information.  Le Comité juridique interaméricain, qui est sur le point de célébrer son centenaire, avec l’appui du Département de droit international, a étudié différents aspects de ce thème tout au long de la dernière décennie et sous les mandats des rapporteurs successifs.  Depuis que nous sommes passés de la manipulation manuelle de dossiers parfaitement identifiables et multiples à l’Internet, il est manifeste qu’il faut, pour garantir l’accès des citoyens à l’information, utiliser les normes nationales, régionales et universelles.  L’OEA, charnière entre le national et l’universel, joue un rôle clé puisqu’elle pourra non seulement élaborer des conventions régionales, mais devra en complément contribuer à l’élaboration de normes nationales et conjointement avec d’autres instances internationales, à celle de normes universelles ainsi que d’autres régions.  Participeront à cette tâche les organes politiques (Assemblée générale, Conseil permanent) comme les organes techniques (Comité juridique, Commission interaméricaine des droits de l’homme) et en particulier le Secrétariat général par l’intermédiaire d’un grand nombre de ses services, qui dans un domaine ou un autre possèdent les compétences nécessaires.  Elle devra également collaborer avec les États à l’application de tout cet appareil juridique tout en assurant les services de diffusion, de formation et d’assistance à tous les utilisateurs de ces normes, citoyens ou autorités administratives.  Autrefois, la tâche de l’OEA se serait limitée à l’adoption et au dépôt d’une convention; aujourd’hui, cela ne suffit plus étant donné le champ d’application que recouvre désormais le droit interaméricain.

C.
COOPÉRATION JURIDIQUE ET JUDICIAIRE
/ SECRÉTARIAT TECHNIQUE AUX MÉCANISMES DE COOPÉRATION JURIDIQUE.


En réponse à l’invitation que m’a adressée le Président du Conseil permanent, j’aimerais mentionner brièvement les activités qu’a menées le Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique dont je suis chargé.


Il s’agit d’un bureau auquel ont été confiées des fonctions d’appui juridique et technique principalement dans le cadre de quatre mécanismes pour le renforcement de la coopération juridique – pratique, réelle, efficace – directement entre les autorités gouvernementales compétentes dans quatre domaines jugés prioritaires par les Sommets des Amériques et par notre Assemblée générale.

Quels sont ces quatre domaines?


Le premier domaine auquel nous prêtons un appui juridique et technique est celui des réunions des Ministres de la justice des Amériques et de la coopération sur des thèmes de justice et d’entraide en matière pénale.  À titre d’exemples, je citerai la coopération entre les autorités chargées d’envoyer et de recevoir les demandes d’administration des preuves et d’extradition, y compris la création d’un réseau d’échange d’information entre elles, dirigé par le Canada, comportant une partie publique et une partie privée ainsi qu’un système de communication directe, sûre et en temps réel.  J’indiquerai aussi la coopération entre les autorités chargées de la lutte contre le délit cybernétique, dans laquelle les États-Unis jouent un rôle prépondérant; et entre les autorités pénitentiaires et carcérales, notamment la création d’un réseau d’échange d’informations et de données d’expériences.


Le deuxième domaine auquel nous apportons un appui juridique et technique concerne la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), pour laquelle nous fournissons une assistance au Secrétariat pro tempore (qui est actuellement assuré par la Colombie, par l’intermédiaire de l’Ambassadeur Horacio Serpa Uribe), au Comité consultatif et à la Conférence des États parties.  Là encore un appui est apporté aux processus de coopération juridique, d’une façon pratique et directe entre les autorités compétentes, tels que ceux qui émanent de la Déclaration de Bogota, adoptée il y a à peine trois mois.


Le troisième domaine qui reçoit notre appui juridique et technique a trait à la coopération concernant le droit international humanitaire: les séances spéciales à l’OEA et les réunions des autorités chargées de cette question, comme celles que nous avons tenues au Costa Rica en 2002 et au Guatemala en 2003.


Le quatrième domaine auquel nous prêtons notre appui juridique et technique et sur lequel j’aimerais m’attarder un peu plus longuement se rapporte à la Convention interaméricaine contre la corruption et son mécanisme de suivi.  Je soulignerai quelques-unes de nos réalisations.

Au moyen de ressources provenant de la BID et des États-Unis, nous exécutons un premier projet dans le cadre duquel 22 États reçoivent une aide pour formuler les mesures nécessaires à l’adaptation de leur législation pénale aux dispositions de la Convention.


Nous mettons en place un autre projet relatif à l’élaboration d’une législation type sur cinq mesures préventives prévues dans la Convention (accès à l’information; participation de la société civile; normes de conduite des fonctionnaires de l’état; protection des témoins; et déclaration de patrimoine).  Cette législation est en passe d’être appliquée en Amérique centrale.

Nous avons créé un réseau par l’Internet et le tenons à jour.


Nous menons des activités de coopération avec d’autres organismes internationaux.  Par exemple, le forum qui a été réalisé il y a un mois avec l’OCDE, la BID et le gouvernement brésilien à Rio de Janeiro, sur les conflits d’intérêts dans le secteur public.


Mais, il n’y a aucun doute que les progrès les plus importants sont ceux qui ont été accomplis en ce qui concerne le mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention.


Comme vous le savez, son objectif essentiel est de renforcer la coopération entre les États dans le cadre de la Convention.  À cette fin, le mécanisme se compose de deux organes: la Conférence des États parties et le Comité d’experts.  La première forme de coopération consiste d’une évaluation réciproque, technique et selon des conditions comparables (au Comité) des mesures adoptées et des résultats obtenus par chaque État dans l’application de la Convention et la formulation de recommandations lorsque des progrès plus poussés sont nécessaires.


Ce mécanisme a commencé à fonctionner en 2002.  En plus de son règlement, du questionnaire, de la méthodologie et des autres mesures nécessaires pour entamer le premier cycle, le Comité a déjà adopté des rapports sur l’Argentine, le Paraguay, la Colombie, le Nicaragua, l’Uruguay, le Panama, l’Équateur et le Chili et à la réunion qu’il tiendra dans un mois, c’est-à-dire en juillet, il examinera les projets de rapport de la Bolivie, du Venezuela, du Costa Rica et du Pérou.


Le Secrétariat exerce les fonctions d’appui juridique et technique indispensables au succès du mécanisme.  Ainsi, par exemple, nous examinons toute l’information disponible, nous effectuons une analyse juridique et élaborons les premières versions des projets de rapport et prêtons toute l’assistance juridique et technique aux sous-groupes et au Comité pour l’adoption des rapports finaux.


Une seconde forme de coopération que nous favorisons consiste en l’examen par le Comité de thèmes présentant un intérêt collectif pour le renforcement de l’échange d’informations et de données d’expériences et la coopération réciproque.  Dans ce domaine, le Comité étudie un thème d’une importance cruciale pour la lutte contre la corruption, à savoir la transparence de la passation des marchés publics.


Les résultats obtenus jusqu’à présent ont témoigné de l’immense utilité pratique du mécanisme en question. 


C’est ce qu’ont constaté les États et aussi les organisations de la société civile qui, comme nous le savons, sont généralement sévères lorsqu’elles jugent ces instruments.  Nous n’avons reçu ni reproche ni plainte sur la qualité, le contenu, la profondeur et la rigueur technique des rapports.  De fait, les organisations de la société civile ont activement contribué au processus d’analyse conformément au Règlement.


Je dirais que le mécanisme a fait ses preuves.  Il a montré son immense utilité pratique et concrète pour les États.  Pour cette raison, entre autres, les Chefs d’État et de gouvernement au Sommet de Mexico, la Conférence sur la sécurité, les Ministres de la justice et notre Assemblée générale, ont demandé de le renforcer.  À ce sujet, la Conférence des États parties tenue en avril et l’Assemblée générale de Quito ont décidé de prendre des mesures concrètes.


Le Secrétariat a progressé dans la mise en oeuvre des mesures dont il est chargé et a pris les dispositions qui permettront au Comité d’adopter les décisions qui sont de son ressort à la réunion qu’il tiendra dans un mois, soit en juillet.


Pour terminer, j’aimerais signaler certains des domaines auxquels nous devons travailler dans les semaines et mois à venir en exécution des dispositions de la Déclaration de Nuevo León, de la Conférence des États parties et de l’Assemblée de Quito, tout en tenant compte des développements qui émaneront sûrement de la Réunion des États parties à la Convention qui aura lieu au Nicaragua les 8 et 9 juillet.


Premièrement, il est prévu que le Comité accélèrera le processus d’analyse de manière à adopter au moins douze rapports par an, tout en maintenant leur qualité.  Comme je l’ai dit, le Secrétariat a déjà fait le nécessaire pour que le Comité puisse prendre les décisions à ce sujet.


Deuxièmement, il a été décidé de renforcer le Secrétariat technique et d’accorder une attention particulière au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), sous réserve qu’il continue de prêter avec efficacité et sans interruption les services nécessaires aux autres mécanismes.  Il est aussi prévu qu’à court terme l’appui supplémentaire dont le Secrétariat technique a besoin sera financé au moyen de contributions volontaires et qu’à l’avenir on envisagera la possibilité qu’il soit financé par le Fonds ordinaire.


Troisièmement, on a demandé de trouver pour ce mécanisme des sources de financement, intérieures et extérieures.  À ce sujet, le Secrétaire général et le Président du Conseil permanent de l’OEA ont envoyé des communications au Président de la BID dans laquelle ils explorent les possibilités de recevoir une aide financière et le Secrétariat a été chargé d’en assurer le suivi.  Une communication analogue a été envoyée à la Société andine de développement (CAF).


Quatrièmement, il est nécessaire de progresser dans la mise en oeuvre des recommandations du Comité dans chaque État.  C’est l’une des responsabilités principales des États eux-mêmes.  Cependant, j’aimerais mentionner que le Secrétariat a élaboré un projet pilote de coopération technique et a reçu une aide financière de l’Agence canadienne de développement international (ACDI).  Avec le consentement et la coopération des autorités nationales compétentes, ce projet vise à faciliter un processus d’application des recommandations dans les quatre premiers États à l’étude.  Il sera exécuté dans les prochains mois.


Cinquièmement, nous devons continuer de renforcer la diffusion des activités du mécanisme.  La meilleure façon consiste, de toute évidence, à montrer ses résultats concrets, son impact réel et effectif dans les pays.  Pour cette raison, l’initiative de coopération technique susmentionnée contribuera elle aussi à cet objectif. 


Sixièmement, il faut également prêter l’appui juridique et technique nécessaire à la coopération dans le cadre de l’Organisation en ce qui concerne les mesures supplémentaires mentionnées dans la Déclaration de Nuevo León et dont l’examen est prévu à la Réunion des États parties au Nicaragua.  À ce sujet, je signalerai la complémentarité des progrès constatés dans le domaine de l’entraide juridique en matière pénale aux Réunions des Ministres de la justice et les engagements convenus sur des thèmes tels que le refus d’accueillir des fonctionnaires qui ont commis des actes de corruption, la récupération des actifs, l’extradition et l’assistance juridique mutuelle en cas de délits de corruption. Étant donné l’appui apporté par notre bureau au processus des REMJA, tout ce que je viens de mentionner facilitera aussi la prestation de services juridiques et techniques en ce qui concerne les nouveaux éléments y afférents qui seront convenus dans le cadre de notre Organisation.


Septièmement, je mettrai l’accent sur l’importance de la poursuite et du renforcement de la coopération avec l’OCDE, le Conseil de l’Europe et tout spécialement avec les Nations Unies, en tenant compte de la complémentarité des progrès accomplis chez nous, à l’OEA, et les progrès concernant la Convention des Nations Unies contre la corruption adoptée en décembre 2003 au Mexique.


Pour terminer, j’aimerais exprimer très clairement ma conviction selon laquelle notre travail et les mécanismes et activités auxquels nous prêtons des services d’appui juridique et technique ont pour objectif ultime de servir les États membres de notre Organisation et qu’à cette fin, ils doivent donc aboutir à des résultats concrets, tangibles, pertinents et utiles; des résultats qui contribuent véritablement à l’action concertée menée pour résoudre les problèmes qui mettent à mal la gouvernance démocratique de nos pays et le développement économique et social de nos peuples.

INTERVENTIONS DES ÉTATS MEMBRES


Quant aux aspects concernant la limitation des ressources humaines et financières dont le Sous-Secrétariat aux questions juridiques doit tenir compte, un consensus s’est dégagé des interventions des différentes délégations qui ont pris la parole, sur la nécessité de renforcer le Sous-Secrétariat aux questions juridiques, afin de le doter des ressources nécessaires pour s’acquitter de façon plus efficace et efficiente de ses fonctions et responsabilités.  De même, il ressort que le renforcement du Sous-Secrétariat aux questions juridiques doit être mené à bien sans porter préjudice aux ressources affectées aux autres secteurs d’activité du Secrétariat général. 


En ce qui concerne le fonctionnement du Sous-Secrétariat aux questions juridiques, l’accent a été mis sur l’importance que ce secteur revêt au sein de l’ensemble du Secrétariat général et sur le rôle qu’il joue dans sa fonction principale d’assistance juridique.  Il convient aussi de signaler que les délégations ont insisté sur la nécessité de la coordination et de la coopération entre le Sous-Secrétariat aux questions juridiques et le Département des services juridiques.  À ce sujet, les interventions des États membres ont fait état de la nécessité de clarifier davantage les fonctions et responsabilités que doit assumer le Sous-Secrétariat afin d’éviter le double emploi des activités et des ressources financières.  Tout cela a pour objet de renforcer la capacité d’adaptation du secteur juridique dans l’exercice des fonctions et responsabilités qui lui sont confiées.


À propos de la lutte contre la corruption, les États membres se sont accordés à penser que ce thème est devenu le point de mire de tous les États membres de l’Organisation, approuvant à l’unanimité la volonté de l’Organisation de lutter contre la corruption dans un cadre de coopération englobant tous les pays du Continent.


S’agissant de ce même thème, les États membres de l’Organisation, a-t-on noté, espèrent beaucoup de la réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption qui aura lieu à Managua (Nicaragua) en juillet de cette année.


Sur cette question, on a indiqué que les résultats de la réunion susmentionnée devraient se traduire par l’adoption de mesures concrètes au niveau national, en particulier pour les États parties à la Convention et que les activités devraient se matérialiser par des réformes efficaces et cela spécialement dans le cadre judiciaire des pays respectifs.


Enfin, il a été convenu de lancer un appel aux États membres qui n’ont pas encore adhéré à la Convention interaméricaine contre la corruption, pour qu’ils ratifient cet instrument international et renforcent ainsi la coopération mutuelle entre les États dans le domaine des enquêtes sur les actes de corruption et les sanctions applicables.


Pour ce qui est des activités concernant le développement et la codification du droit international, l’accent a été mis sur l’importance de ce secteur du Secrétariat aux questions juridiques dans l’exercice de ses fonctions d’assistance juridique et d’appui technique aux organes, organismes et entités de l’OEA, chargés des processus de négociation et d’adoption des normes internationales, ainsi qu’à ses activités de formation et de perfectionnement.  Certaines délégations ont déclaré, par exemple, qu’il était nécessaire d’étoffer les cours de droit international et qu’à cet effet, il fallait renforcer les activités qui sont confiées au Secrétariat aux questions juridiques.  Enfin, les délégations ont rendu hommage au travail du Comité juridique interaméricain.


Dans le cadre de la coopération juridique et judiciaire, l’accent a été mis sur les fonctions exercées par le Secrétariat aux questions juridiques.  S’agissant du fonctionnement des mécanismes de suivi de certains instruments internationaux, accords et conventions, certaines délégations se sont montrées soucieuses d’éviter une prolifération de ce type de mécanismes.  Malgré cela, les interventions des délégations ont rendu compte de l’utilité de tels mécanismes dans la lutte contre la corruption.


À cela les délégations ont ajouté qu’à cette fin il était nécessaire d’adopter des mesures administratives destinées à renforcer le Secrétariat aux questions juridiques, en prenant les moyens appropriés.

Séance extraordinaire du Conseil permanent sur la
“Modernisation du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains”

Le mercredi 28 juillet 2004

PANEL VII: QUESTIONS FINANCIÈRES ET LE PROGRAMME-BUDGET DE L’OEA

COMPTE RENDU DU Rapporteur


Le quatrième panel était animé par l’Ambassadeur Timothy Dunn, Représentant adjoint des États-Unis d’Amérique près l’OEA, et comportait trois invités:

-
James R. Harding, Sous-secrétaire à la gestion;

-
Chris Young, Deloitte & Touche, LLP;

-
Frances Garcia, Commission des vérificateurs extérieurs


Chaque invité a fait un bref exposé.
  L’exposé de M. Harding, intitulé “Impératifs de changement”, était axé sur trois principaux domaines: les insuffisances budgétaires de l’Organisation, nos défis en matière de liquidités, et les changements dans les pratiques commerciales.

L’exposé de M. Young était centré sur les cinq points principaux qui ressortent de l’étude effectuée par la firme Deloitte & Touche, soit les suivants: (1) la mission, les objectifs et les priorités du Secrétariat général de l’OEA ne sont pas clairs; (2) aucun processus de planification stratégique systématique ne guide le Secrétariat général; (3) il existe un manque de communication important entre les États membres et le Secrétariat général; (4) la structure organisationnelle du Secrétariat général est fragmentée et les rôles et responsabilités ne sont pas clairs; (5) il existe un manque général de reddition de comptes dans le processus de décision et les dépenses.

Enfin, Mme Frances Garcia, de la Commission des vérificateurs extérieurs, a élaboré sur les points touchés par les deux premiers invités, parlant de la nécessité d’aligner les objectifs stratégiques, les ressources et les résultats attendus dans le budget de l’OEA; de lier les ressources aux objectifs du Fonds ordinaire et des Fonds spécifiques; d’améliorer les états financiers; finalement, de renforcer le rôle du Bureau de l’Inspecteur général.


Les délégations des États membres sont intervenues dans l’ordre suivant: la Barbade, la Grenade, Saint-Vincent-et-Grenadines, le Chili, El Salvador, le Pérou, les États-Unis, le Mexique et la Grenade. Les délégations se sont exprimées sur une vaste gamme de sujets en réponse aux exposés, notamment la dépendance croissante de l’Organisation face aux fonds spécifiques, la question des barèmes de quotes-parts et des augmentations de celles-ci, les coûts en matière de personnel, etc.

Fonds spécifiques

En ce qui concerne les fonds spécifiques, les invités s’entendaient pour dire que l’utilisation des fonds spécifiques continue de s’accroître, et ce à un coût de plus en plus important pour le Fonds ordinaire, et que des mesures devraient être prises pour renforcer le Fonds ordinaire dans ses activités de soutien. Une délégation a fait remarquer qu’il existe une rupture apparente entre l’utilisation accrue des fonds spécifiques par l’Organisation et la vision élargie de l’OEA. Plus spécifiquement, les secteurs techniques mettent l’accent sur la création d’activités en se basant sur les fonds offerts, plutôt que sur la recherche de fonds pour des activités qui correspondent aux priorités déjà établies. Une autre a fait observer que l’Organisation semble réagir aux événements plutôt que d’être proactive, dans le sens où il semble ne pas y avoir d’argent, mais s’il se produit un événement jugé suffisamment important, nous finissons par trouver l’argent, et que ce changement dans la nature de nos opérations est précaire et imprévisible. Une troisième délégation a souligné que bien des gens dans l’organe politique ne comprennent pas encore parfaitement la relation entre les fonds spécifiques et le Fonds ordinaire et comment les deux sont liés à la santé financière de l’Organisation, où des pays donateurs peuvent financer des projets par le biais de dons spécifiques mais pas par des dons au Fonds ordinaire étant donné la source des fonds, et il a ajouté que le Secrétariat général devrait être sensible au fait que même avec des dons aux fonds spécifiques, il existe des variances dont il faut tenir compte dans l’évaluation des frais d’administration.

Quotes-parts

Un deuxième sujet de discussion a été les quotes-parts, tant la base sur laquelle elles sont calculées que la nécessité d’en accroître le recouvrement. Plusieurs délégations ont fait des commentaires sur la nécessité de renforcer adéquatement la base sur laquelle est calculé le financement de l’Organisation, faisant remarquer que le Fonds ordinaire a périclité depuis 1982, mais que ce déclin devrait être contrebalancé par un effort constant de réduire les coûts. Une délégation a commenté l’incapacité de la Commission des questions administratives et budgétaires à faire progresser les changements de politiques, parce qu’elle a voué la majeure partie de ses efforts à la gestion de crise, et elle a par conséquent accompli très peu de progrès vers l’obtention d’un consensus soit sur une base de calcul des barèmes de quotes-parts, soit sur une augmentation de celles-ci, et elle a cité les raisons données par d’autres délégations pour n’être d’accord sur aucune de ces deux mesures.

L’une de ces raisons est que certains États membres accepteraient une augmentation des quotes-parts seulement si les montants supplémentaires provenant de l’augmentation étaient alloués à un objectif prioritaire précis, ou s’ils pouvaient avoir l’assurance que les augmentations ne serviraient pas simplement à financer un accroissement des coûts du personnel, tandis que d’autres s’opposaient à ce que les fonds soient utilisés pour tout autre usage que l’usage général du Fonds ordinaire. Quant à l’établissement d’une base pour le calcul des barèmes des quotes-parts et la suggestion que nous devrions adopter un mécanisme basé sur les barèmes des Nations Unies, une délégation a indiqué que les Nations Unies et l’OEA sont deux organisations complètement différentes, les Nations Unies comptant parmi leurs États membres un nombre beaucoup plus important de pays très développés, concluant que l’adoption de la base de l’ONU exacerberait encore plus la dépendance déjà dangereuse de l’Organisation face à la quote-part d’un État membre.

Coûts en dotation et en personnel


La discussion sur les coûts en dotation et en personnel était étroitement liée à celle sur l’augmentation des quotes-parts, étant donné que comme nous l’avons déjà dit, plusieurs délégations ont fait part de leur préoccupation relative au fait que des quotes-parts accrues ne devraient pas servir simplement à couvrir des coûts croissants en matière de personnel, et elles ont demandé instamment au Secrétariat général de continuer de chercher des mécanismes pour renverser cette tendance, peut-être en procédant à une réorganisation du personnel de façon à réduire le nombre de postes de haut niveau, et à avoir des postes de bas niveau supplémentaires. Comme une délégation l’a affirmé, “Il y a trop de chefs et pas assez d’Indiens à l’OEA”. Une autre délégation a toutefois mis en garde contre la menace de perdre notre mémoire institutionnelle, rappelant que nous sommes passés de 1800 employés dans les 1970 à environ 600 aujourd’hui, et que toute réduction supplémentaire doit tenir compte de ce danger.

Discussion générale


D’autres sujets de nature plus générale ont fait l’objet de discussions au cours de la séance, par exemple quel devrait être le rôle de l’Organisation. Certains étaient d’avis que nous ne nous concentrons pas sur les fondements de l’Organisation, qui est une entité politique et non une entreprise commerciale, de sorte que nous ne devrions pas adopter à la hâte des recommandations commerciales types. Une délégation a soulevé le point que bien des gens dans le Continent se demandent si on a vraiment besoin de l’OEA, et que pour combattre ce sentiment, nous devons avoir une vision plus politique, plus unifiée, nous rappelant que l’OEA n’est pas un organe technique, mais un organe politique. Il a averti que les organes politiques passent trop de temps à s’occuper de questions administratives plutôt que de questions politiques, et qu’à l’avenir, le Secrétaire général devrait se charger des facettes administratives de l’Organisation.


Dans cette optique de restructuration, une délégation a commenté qu’elle présenterait un projet de proposition relativement à un fonds affecté à des initiatives en matière de démocratie et de droits de la personne, en tant que parties distinctes de l’OEA. La même délégation demandera également la tenue d’une séance pour expliquer au pouvoir législatif de chacun des gouvernements quel est exactement le rôle de l’OEA dans le Continent américain.

Commentaires finaux du Secrétaire général désigné Miguel Angel Rodriguez


Le Secrétaire général désigné Rodriguez a reconnu que les problèmes financiers de l’Organisation affectent ses opérations centrales, et il a averti que de petites augmentations, qu’elles proviennent d’augmentations des quotes-parts ou d’autres revenus, ne seront pas suffisantes pour compenser pour le déclin significatif du Fonds ordinaire tout au long des dernières années; qu’il faudra remédier à la diminution de la valeur du Fonds ordinaire par une augmentation considérable et régulière des ressources de financement. Il a rappelé aux États membres qu’ils abandonnent leur pouvoir de décider de l’orientation de l’Organisation, parce que ce rôle revient aux bailleurs de fonds par l’entremise des fonds spécifiques.


Le Secrétaire général désigné a demandé au Conseil permanent d’envisager la tenue de quatre séances, commençant vers la fin de septembre, pour discuter des sujets suivants et échanger des idées à ce propos: (1) démocratie; (2) droits de la personne; (3) développement humain et croissance économique; (4) sécurité.

Ellsworth John

Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines

Rapporteur du Panel VII

Le 29 juillet 2004
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Voir l’Annexe I “Programme de la Réunion spéciale du Conseil permanent sur la modernisation du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains” (CP/doc.3910/04 rev. 1).


Voir  l’Annexe II  “Comptes-rendus des rapporteurs”.


	�.	Résolution AG/DEC.36 (XXXIV-O/04) “Déclaration de Quito sur le développement social et la démocratie face à l’incidence de la corruption”, approuvée le 8 juin 2004.


	*	Exposé prononcé par le Sous-Secrétaire aux questions juridiques, M. Enrique Lagos, sur le thème “Modernisation du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains: Sous-Secrétariat aux questions juridiques”, à la séance extraordinaire du Conseil permanent du  22  juin 2004.





�.	Voir l’Instruction No 96-94 sur la “Réorganisation du Sous-Secrétariat aux questions juridiques”, du 13 mai 1996.


�.	Voir l’Instruction No 02-08 sur le “Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique”, du 31 juillet 2002.


�.	Résolution AG/RES.2034 (XXXIV-O/04) “Suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption et son Programme de coopération”.


�.	Nous faisons allusion aux “Réunions des Ministres de la justice des Amériques” (REMJA), qui ont eu lieu, à savoir: REMJA-I (1997, Buenos Aires); REMJA-II (Lima, 1999); REMJA-III (San José de Costa Rica, 2000); REMJA-IV (Trinité-et-Tobago, 2002); REMJA-V (Washington, D.C., avril 2004). 


	�.	REMJA V (AG/doc.4319/04) 28 mai 2004 Conclusions et recommandations: I) Coopération continentale dans la lutte contre le crime transnational organisé et contre le terrorisme; II) Entraide judiciaire en matière pénale et extradition; Politiques pénitentiaires et carcérales; IV) Délit cybernétique; V) Corruption: Suivi des engagements de la Déclaration de Nuevo León; VI) Traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants;  VII) Violence contre la femme; VIII) Parité hommes-femmes et justice; IX) Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) 


�.	Exposé de M. Jean Michel Arrighi, Directeur du Département du droit international, intitulé “Présentation du Département du droit international”, et prononcé à la séance extraordinaire du Conseil permanent du 22 juin 2004.





�.	*  Exposé du Chef du Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique, M. Jorge García González, intitulé “Exposé du Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique” et prononcé à la séance extraordinaire du Conseil permanent du 22 juin 2004.





�.	Copie du texte de chaque exposé est jointe au présent compte rendu.






_1159607458.doc



CONSEIL PERMANENT



